
L’information qui a circulé
sur les réseaux sociaux, la
semaine dernière, faisant état du
gel de comptes appartenant à des
officiels haïtiens (passés et pré -
sents) en résidence dans des ban-
ques dominicaines, par les au -
torités de l’État voisin, sont loin
d’être de fausses nouvelles (Fake
News). Selon des sources diplo-

matiques, cette mesure a été sug-
gérée par des autorités américai -
nes. Ces dernières ont pris cette
ini tiative, dans le cadre du rôle
que le grand voisin entend s’at-
tribuer dans la gestion du dossier.
Le gel de ces comptes sera suivi
d’autres décisions relatives à dif-
férents biens que ces personnes
possèdent de l’autre côté de la

frontière.
Selon l’information initiale-

ment annoncée et attribuée à Ju -
lieta Tejada, porte-parole du pro-
cureur général de Santo Domin -
go, Me Francisco Dominguez
Bri  to, au moins 50 comptes en
ban que dans des institutions do -
minicaines dont les déposants
sont des présents et anciens offi-

ciels haïtiens, sont gelés. Il s’agit,
apprend-on, de comptes en dol-
lars américains et en pesos do -
minicains répartis de la manière
suivante : USD 201 605 321,78 $
et 506 789 451,18 pesos.

Il est allégué, selon l’information
rapportée par Mme Tejada, que
les 50 comptes en question ap -
partiennent à des ex-ministres et
à des parlementaires haïtiens.

Depuis des mois, la confiance du
peuple dans son président s’ef-
frite. Mais suite aux événements
fâ cheux des 7 à 8 juillet 2018,
l’autorité du pouvoir diminue de
manière accélérée, au point qu’ -
aujourd’hui l’administration
Moï se-Céant n’a plus le ferme

contrôle du territoire national. Au
train où évolue la situation sécuri-
taire, on ne sait quand la prési-
dence sera forcée de déloger et le
reste de l’appareil gouvernemen-
tal avec lui. Moïse et son équipe
de vraient penser à tirer leur ré -
vérence à la nation, dans la

sérénité, avant qu’ils ne soient
acculés à une fuite en catastrophe.
Car c’est bien vers une telle issue
qu’on chemine.

La présente situation d’Haïti
rappelle étrangement celle qu’a

haiti

observateur
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L’IMPLICATION DE L’INTERNATIONAL DANS LE DOSSIER PETROCARIBE SE PRÉCISE

Des comptes en banque
gelés en Rép. dominicaine

HAPPENINGS !

It’s happening on November 18,
four days from now. Since it will
be Sunday, probably people will
be going to church. Isn’t that
what most Christians do on Sun -
day? But in Haiti, this Sun day
will be totally different. Perhaps
some Catholics will go to the

Four o’clock Mass, if that tradi-
tion is still followed. Or, the pews
may be less full because some
con  gregants want extra sleep to
be fully ready for the big day that
this Sunday will be. Services

Suite en page 3

Continued on page 16

Le couple présidentiel haïtien, Jovenel et Martine Moïse, qui
cache son magot à l'étranger.

Par Léo Joseph

La décision de faire appel au
notaire Jean Henry Céant pour
intégrer le régime tèt kale de
Jovenel Moïse n’a rien à voir
avec l’objectif de donner gain de

cause aux demandeurs de justice
pour PetroCaribe. Bien au con-
traire, connaissant, peut-être
mieux que personne, les détails et
circonstances entourant les con-
trats liés à ce dossier, sa tâche
consiste à mener la résistance que
le chef de l’État et ses associés

dans la corruption, le vol organisé
des deniers publics, l’impunité et
autres crimes financiers, entend
opposer aux démarches en cours
pour que la vérité soit établie par
rapport à l’usage du fonds Petro -

LA CORRUPTION AU POUVOIR EN HAÏTI
La mission de Jean Henry Céant : Réprimer
les réclamations concernant PetroCaribe

Suite en page 2

Suite en page 13

Le dossier des armes importées
illégalement à Saint-Marc, Haïti,
par la Global Dynasty Corps
S.A., une société n’ayant pas de
statut légal dans le pays, suivant
l’enquête du juge instructeur

Dieunel Lumérant, continue de
faire des vagues. On vient d’ap-
prendre que celui-ci, chargé du
dossier, aurait inculpé Réginald
Delva, ex-ministre de l’intérieur
de Michel Martelly. Il semble que

d’autres personnes identifiées
com me ayant fait partie de ce
réseau d’importateurs d’armes il -
légales, seraient, à leur tour, sur le
point d’être, tout au moins, inter-

DANS LE DOSSIER DES ARMES 
IMPORTÉES ILLÉGALEENT À SAINT-MARC

L’ex-ministre Réginald 
Delva serait inculpé

Suite en page 7

Y compris ceux de la famille présidentielle...

LE GOUVERNEMENT CENTRAL EST DÉPASSÉ PAR LA SITUATION

Il reste à Jovenel Moïse à
tirer sa révérence à la nation

Saturday's demonstration in  Cap-Haitien. 
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Ces révélations laissaient scep-
tiques de nombreux acteurs dans
certains milieux politique et jour-
nalistiques haïtiens. Afin d’établir
l’authenticité des faits rapportés,
Léo Joseph a adressé un e-mail à
Julieta Tehada. qui reste sans ré -
ponse, après déjà plus d’une se mai -
ne. Mais d’autres sources générale-
ment fiables ont précisé que les
mesures conservatoires annoncées
par Julieta Tehada ont été prises
suite à la suggestion des autorités
américaines, dans le cadre de l’in-
struction du dossier Petro Caribe.
Cette initiative, ont-elles fait com-
prendre, s’explique par le fait que
les Américains et leurs « alliés »
entendent jouer un rôle de premier
plan, dans l’objectif de garantir la
tenue d’un procès « juste et
équitable », mais surtout « complet
et objectif » contre toutes les per-
sonnes ju gées fautives.

Ces mêmes sources ont ajouté
que Mme Tehada s’est gardée de
répondre à l’e-mail qui lui a été
adressée parce que son patron
entend limiter ses responsabilités
dans cette affaire, car ayant agi à
l’instigation des Amé ricains, sou -
haitsnt que soient limitées les in -
formations qui peuvent être divul-
guées.

Les comptes de la famille
présidentielle également
concernés
Parmi les quelque 50 comptes en
résidence dans des institutions ban-
caires de la République do mi -
nicaine, aux noms des officiels haï-
tiens dont le blocage des avoirs a

été ordonné par le procureur
général de Santo Domin go, fig-
urent ceux de Jovenel Moï  se, de sa
femme Martine ain si que de son
père. Ces informateurs ont égale-
ment laisé en ten dre que les
comptes en ban que du couple prési-
dentiel ont été très actifs, surtout au
cours de la fin de l’année 2017 au
début de celle en cours.

La décision de geler ces
comptes constitue la première
d’une série de mesures que les
autorités judiciaires de la Ré -
publique dominicaine projettent de
prendre. En vertu de la requête for-
mulée par leurs collègues améri-
cains, dit-on dans les milieux
autorisés, les décideurs domini-
cains comptent aussi prendre des
mesures conservatoires contre les

biens, meu bles immeubles et véhi -
cules ap par te nant à des autorités
haïtiennes (passées ou présentes)
soupçonnées d’être associés au vol
du fonds PetroCaribe.

Par souci du respect du mot
d’ordre de discrétion à observer
dans cette affaire de gel des comp -
tes bancaires appartenant aux gros
bonnets haïtiens, les in formateurs

hésitent à divulguer des noms. Si
ceux de la famille présidentielle ont
été exposés par accident, les noms
d’autres dépo sants resteront secrets
jusqu’à ce qu’il soit décidé de les
révéler. En tout cas, il y a de fortes
chances que Mi chel Martelly et sa
famille ont des comptes en
République dominicaine. De même
que Lau rent La mothe. Quant à Jean
Max Bel leri ve, dont la femme est
de nationalité dominicaine, il y a
fort à parier qu’il a placé son magot
de l’autre côté de la frontière.

Dans les milieux financiers, à
Santo Domingo, les conversations
vont souvent autour des biens que
possèdent des hommes du pouvoir,
en République do minicaine. Par
exemple, on parle d’acquisition de
condominiums, d’immeubles rési-
dentiels et d’hôtels qu’ont fait Mi -
chel Martelly, des parlementaires
haïtiens et des ministres, par souci
de dissimuler l’argent qu’ ils ont
mal acquis.

Il semble que c’est sur la base
de transactions ayant porté sur l’ac-
quisition de biens meubles et
immeubles que les hommes poli-
tiques haïtiens ont effectués en ter-
ritoire dominicains que les
Américains et les autorités domi -
nicaines ont trouvé la piste des
transactions ayant abouti à l’ achat
de propriétés luxueuses que possè-
dent les Haïtiens.

On affirme aussi qu’une en -
quête finira par indiquer combien
les Haïtiens, ceux du pouvoir au tant
que ceux dans le secteur pri vé, ont
investi dans l’ im mo bilier, en
République domi nicai ne. Se lon des
observateurs, beaucoup d’Haïtiens,
qui travaillent ou qui ont travaillé,
dans l’admi nis tra tion publique haï-
tienne possèdent des maisons riche-
ment meublées dont certaines abri-
tent jusqu’à deux véhicules dans
leurs garages.

Quelles relations avec les
actions prises par le chef
du parquet de Port-au-
Prince ? 
Quand le procureur fédéral de

Santo Domingo prend ces me sures
à l’encontre des gros potentats poli-
tiques haïtiens, on se demande
quelles relations il faut établir avec
les décisions prises par le commis-
saire du gouvernement par rapport
aux individus et compagnies
impliqués dans le détournement et
le vol des milliards de dollars
décaissés du fonds PetroCaribe.

En effet, alors que les au torités
judiciaires dominicaines ont diri gé
leurs actions sur les personnes
ayant en leur possession des cen-
taines de millions de dollars, Clamé
Ocnam Daméus prend des déci-

sions portant sur la « convocation »
des ex-Pre mier ministres Jean Max
Belleri ve et Lau rent Salvador
Lamothe ainsi que Michelle Pierre-
Louis; et interdiction de départ à
l’encontre de l’ex-Premier ministre
Évans Paul (K-Plim). Il y a une liste
de compagnies faisant le tour des
média sociaux dont les proprié-
taires sont dénoncés comme partic-
ipants au pillage du fonds Petro -
 Caribe, sans que M. Da méus se soit
prononcé à leur sujet.

D’aucuns qualifient ces me -
sures prises par M. Daméus de dé -
magogiques, en ce sens qu’il sem-
ble méconnaître les grands acteurs
tels que Michel Martelly, Jo venel
Moïse et d’ autres «grands man -
geurs » qui ne sont nullement
inquiétés. Des observateurs insis-
tent pour dire que si Me Daméus
avait l’intention de dé montrer son
indé pen dance, dans la gestion
juridi que de l’affaire Petro Caribe, il
n’aurait qu’à prendre des mesu res
conservatoires contre les biens des
personnes accusées, com me l’a
décidé le procureur général de
Santo Domingo, eu égard aux hauts
fonctionnaires haïtiens accusés de
vol des USD 3,8 milliards $ du
fonds PetroCaribe.

Clamé-Ocnam Daméus affi che
avec éloquence sa pusillani mité,
sinon sa servilité, à l’égard de Jove -
nel Moïse et ses al liés dans le dé -
tournement des milliards de dollars
générés par la vente du brut véné -
zué lien sur le marché haïtien.

En effet, il feint d’ignorer le cas
de l’ex-ministre des Finances et des
Af faires économiques, Marie-Car -
mel Jean-Marie. Elle est accusée
d’ avoir tiré USD 10 millions $ du
fonds PetroCaribe qu’elle a versés
comme paiement au groupe Bidgio
pour le dragage du port de Port-
Prince. En retour, des milieux bien
informés de l’affaire ont fait savoir
qu’elle a obtenu USD 2 millions
(comme ristourne ?) de la maison
Bidgio De cet argent, elle aurait
utilisé USD 1,2 million pour s’a-
cheter un condominium à Miami.
Plus de cinq ans depuis que le
groupe Bidgio a touché ces mil-
lions, le port de Port-au-Prince n’est
pas dragué. 

À la lumière des dernières
décisions prises à Santo Domingo,
on peut conclure que, définitive-
ment, le dossier PetroCaribe dépas -
se la compétence des dirigeants haï-
tiens. Car ces derniers n’affichent
aucune volonté de permettre à la
justice haïtienne de jouer pleine-
ment son rôle en ce qui concerne la
poursuite des hommes et femmes
qui ont participé à cette vaste con-
spiration. Dorénavant, ceux qui
remuent ciel et terre pour que ce
procès se tienne, doivent rester aux
écoutes des nouvelles en prove-
nance de Santo Domingo. Car les
Dominicains et les Américains
semblent être logés à la même
enseigne par rapport à l’affaire
PetroCaribe.
L.J.
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Francisco Dominguez Brito,
le procureur généeral de San-
to Domingo.

L’IMPLICATION DE L’INTERNATIONAL DANS LE DOSSIER PETROCARIBE SE PRÉCISE

Des comptes en banque gelés en Rép. dominicaine

De g. à d., le sénateur Joseph Lambert, le Premier ministre
Jean Henry Céant, le président Jovenel Moïse et le député Gary
Bodeau, qui parmi eux n'a pas caché son argent à Santo
Domingo ?

Y compris ceux de la famille présidentielle...
Suite de la page 1
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connu le pays, en janvier 2004,
quand Guy Philippe, à la tête de
ce qui restait de l’Armée démo-
bilisée, arrivait au Cap-Haïtien,
dans le nord du pays, après avoir
traversé la frontière en prove-
nance de la République domini-
caine, se positionnant pour des -

cendre sur Port-au-Prince. C’était
la dernière étape d’escarmouches
d’usure dirigées contre la Police
nationale par une guérilla invisi-
ble extrêmement agressive, et
dont des membres étaient allés
jusqu’à pénétrer le Palais nation-

al, à la recherche du président
Aristide, qui ne s’y trouvait pas.

La situation : Encore
plus grave que sous
Aristide
Les observateurs perspicaces
pensent que la situation de Jove -
nel Moïse est, de loin, plus grave
que celle du prêtre défroqué, en
novembre 2003-février 2004. Si
une ou deux semaines avant de
s’embarquer avec sa femme à
bord d’un avion privé à destina-

tion de Bangui, capitale de la
République centre-africaine, le 29
février 2004, Guy Philippe et ses
guérilleros s’étaient retranchés au
Cap-Haïtien, les groupes armés
qui font la pluie et le beau temps
dans les zones de non droits de la
capitale se trouvent aujourd’hui à
deux pas du Palais national. Mais
c’est la situation qui prévaut à la
capitale.

En effet, des bandits armés
ont pris littéralement possession
de plusieurs quartiers de la capi-
tale, tenant souvent les forces de
l’ordre envoyées dans des opéra-
tions pour les déloger ou à pour
imposer la force du gouverne-

ment. Dans bien des cas, même
les brigades spécialisées dépê -
chées en pareilles missions ne
parviennent à s’imposer. Car bien
souvent, non seulement se sont-
elles retrouvées face à des adver-
saires numériquement supérieurs,
mais ayant en leur possession des
armes plus modernes que celles
dont elles sont dotées.

On se demande ce qui ad -
viendraient si ces bandits, qui
imposent leur loi dans les qua -
rtiers qu’ils occupent, décident de

prendre d’assaut le Palais nation-
al. Le grand danger qui menace
les dirigeants est celui des chefs
de gangs s’unissant dans le cadre
d’une offensive contre le pouvoir.
De toute évidence, ces criminels
possèdent la force physique pour
monter une attaque concertée
contre les forces de l’ordre, en sus
d’avoir la puissance de feu néces-
saire pour mener une telle offen-
sive.

Au moins 30 % de la
capitale contrôlés par
les gangs armés
Même si la taille des forces de
Police présentes à Port-au-Prince,
en terme de forces physiques,
serait en mesure d’imposer la loi,
rien ne dit qu’elles peuvent se me -
surer aux effectifs armés des ban-
dits. Vu les différents quartiers oc -
cupés par ces derniers et les armes
de gros calibres dont ils dis posent,
il faut craindre le résultat d’un af -
frontement Police na tio nale-
gangs armés. Surtout qu’ au
moins 30 % de la capitale con-
stituent des zones de non droit.

En effet, non seulement cer-
tains gros manitous politiques ont
contribué à armer les gangs, afin
d’avoir à leur disposition des
hommes de main pour leur per-
mettre d’imposer leurs volontés,
le pouvoir politique n’a rien fait
pour sécuriser la capitale. Aussi a-
t-il perms, au fil des ans, que les
bandits se transforment en une
force rivale de la Police nationale
d’Haïti. Présentement la sécurité
de la capitale d’Haïti est loin d’ -
être assurée. Le nombre de «ba -
ses » des gangs armés entou rent
Port-au-Prince mettant le Palais
national à la portée de leurs armes
meurtrières. Établis à des points
stratégiques de la ville, les bandits
peuvent frapper quand ils veulent.
C’est, d’ailleurs, le phénomène
cons taté presque chaque semaine.

Dans la partie sud de Port-au-
Prince, les gangs armés se retran -
chent solidement à Grand Ravine,
Fond Tamara et Fort-Mercredi.
Plus près du Palais national, on
les retrouve au Bicentenaire,
notamment à Cité Liberté, Cité de
Dieu, contrôlés par Arnel. Ce chef
de gang, dont la tête est mise à
prix par la Police haïtienne, a
décidé, à son tour, de mettre à prix
la tête des policiers. Il semble
aussi que Arnel ambitionne de
transformer son fief en État,
puisqu’il a créé son propre dra-
peau.

Les bandits exercent égale-
ment leur autorité à Canaan, quar -
tier résidentiel créé après le trem-
blement de terre du 12 janvier
2010, qui a été transformé rapide-
ment en bidonville. Il y a peine
deux semaines, les gangs armés y
ont lancé une offensive, jetant la
panique au sein des riverains dont
certains auraient été grièvement
blessés, tandis que d’autres ont dû
abandonner leurs résidences pour
éviter de devenir des victimes.

Au nord de la capitale, mais à
seulement une cinquantaine de
pâ tés de maisons de la résidence
of ficielle du président de la Ré -
publique, évoluent Ti-Je (ainsi
con nu) avec son armée de ban-
dits. Le quartier appelé « Savann
Pistach », prolongement nord de
la rue Monseigneur Guilloux, à
Port-au-Prince, constitue une
autre zone de non droit dont l’ac-
cès est interdit aux policiers. 

Vu, le nombre de quartiers
contrôlés par les gangs armés et la
topographie de Port-au-Prince, on
peut se demander comment la
PNH peut-elle assurer la protec-
tion et la défense des positions
sensibles de la capitale ? Sans
nous accuser de crier « ô loup ! »,
il faut s’interroger quant au résul-
tat d’un affrontement entre les
criminels de la capitale mettant
ensemble leurs ressources contre
les forces de l’ordre.

Au moins 4 départe-
ments isolés de la
capitale
La situation sécuritaire, à la capi-
tale haïtienne, se complique par le
fait que, au moins quatre départe-
ments sur les dix sont isolés de la
capitale. Les chefs de ces bandes
armées déclenchent les hostilités
sans préavis. Quand les gangs
armés s’affrontent ou lancent une
offensive contre la PNH, les dé -
partements du sud-est, des Nip -
pes, du sud et du sud-ouest sont
complètement coupés de Port-au-
Prince, perturbant le trafic par
terre durant des jours, au gré des
hors-la-loi. Dans la mesure où les
provinces constituent le grenier
de la première ville du pays, cela
va de soi que pareilles situations
déclenchent des raretés inoppor-
tunes affectant les activités des
ménages. Les augmentations des
prix des produits de première
nécessité, qui en résultent, con-
stituent un casse-tête pour les
mères de famille se trouvant dans
l’impossibilité de nourrir nor-
malement leurs maisonnées.

D’une manière générale,

quand ces événements malheu -
reux arri vent, le trafic est bloqué
d’un bout à l’autre de la Nationale
numéro 2, des Cayes (dans le
département du sud) à Merger
(Carrefour-Port-au-Prince). Car,
dans les communautés que tra-
versent cette grande artère natio -
nale les alliés des gens armés as -
surent l’agitation à des points dif-
férents.

Même situation dans le nord
d’Haïti. La Nationale numéro 1
est souvent l’objet de blocage sur

divers points. Aussi quand les
hom  mes armés se mobilisent,
obstruent-ils la circulation à l’Ar -
c a haie, à Saint-Marc, aux Gonaï -
ves; ou encore à Pilate et à Limbé.
Tandis que le trafic est totalement
paralysé dans la ville du Cap-
Haïtien.

Objectivement, l’espace stra -
té gi que du territoire national oc -
cupé par le gouvernement Moïse-
Céant est très limité. Dans ce con-
texte de contestation et de rébel-
lion générales, le pouvoir pourrait
facilement basculer dans la rue.
Surtout quand le Palais national et
la primature prennent des déci-
sions qui sont de nature à susciter
la colère violente de la population
demandant à corps et à cri le
départ de Jovenel Moïse. Car, non
seulement les petrocribechallen -
gers exigent l’arrestation des
voleurs des USD3,8 milliards $
du fonds PetroCaribe, leurs
revendications ont évolué, au fil
des mois, pour demander la dé -
mission « immédiate et sans con-
ditions » du président. Dans ces
cas, proposer au résident du Pa -
lais national de tirer sa révérence
à la nation est un conseil salutaire.
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APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Le bidon-ville de Grand de  Gran Ravine. Visite de l'ex-ministre de la Justice Woody Aly et du commis-
saire du gouvernent Clamé-Ocnam Daméus, après un affronte-
ment engre gangs armés, à Cité de Dieu, 2 morts.

Une partie de l'arsenal des  gangs.

Suite de la page 1
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Par Rosie de partage

Et si on demanderait à un/une
ami/amie, « Tu fais quoi pour la
Thanksgiving » ? Quoi de plus
beau que déguster la dinde farcie

ou le délicieux dîner de « Thanks -
giving » dans une ambiance
conviviale ! On n’est pas obligé
de posséder une cantine pour par-
tager sa nourriture avec les autres.
Qui ne s’est jamais dit que c’était
dommage de jeter ou de gâcher
de la nourriture qui pourrait profi-
ter à d’autres? 

Le quatrième jeudi du mois
de novembre est un jour spécial
aux États-Unis. C’est le jour de
Thanksgiving (Action de grâces).
Toute l’histoire de cette fête est
autour du partage. Tous les ans,
non seulement on se réunit en
famille autour d’un dîner co -
pieux, mais aussi, ceux qui ont
l’es prit du partage invitent des
amis, et même des inconnus pour
l’occasion. À table, chacun son
tour, ils disent merci aux amitiés
sincères, aux réussites profession-
nelles, aux amours retrouvés et à
tous les événements heureux qui
ont rempli leur année. Cette tradi-
tion hautement symbolique a une
place toute particulière dans le
cœur des Américains. Ils sont
d’ail leurs encore plus nombreux à
faire le voyage pour se réunir en
famille au moment du Thanks -
giv ing que pour réveillonner à
Noël.  C’est devenu un petit rituel
pour célébrer ensemble l’action
de grâces et profiter d’un moment
d’échanges. 

Un petit rappel
En 1789, George Washington
pro clama le premier Thanks giv -
ing Day. Cette journée sera désor-
mais « un jour public d’action de
grâces et de prières ». C’est

depuis Abraham Lincoln que ce
jour national est célébré chaque
dernier jeudi de novembre. Il ne
sera déclaré « Legal Holiday »
qu’en 1941. Aujourd’hui, la
Thanks giving n’est plus liée à une
fête religieuse. Tous les Améri -
cains peuvent donc y participer,
quels que soient leurs origines et
leurs convictions religieuses. Cet -
te fête s’invite donc dans la tradi-
tion des familles américaines.
Cha que année, environ 45 mil-
lions de dindes passent dans le
four, pour le plus grand bonheur
des palais américains. Aux États-
Unis, la Thanksgiving est une fête
aussi importante que la Noël et
peut-être même plus que le 4
juillet. C’est une journée remplie
de festivités. Un match de foot-
ball et de baseball, une parade à
New York, dès 9 h, des ballons
géants viennent envahir les rues
de Manhattan : Snoopy, Spider -
man, Bart Simson, … C’est l’ -
événe ment annuel « Macy’s
Thanks giving Day Parade ». La
parade est clôturée par un immen-
se père Noël qui arrivera devant le
grand magasin Macy’s. 

Le repas de la Thanksgiving
est au cœur de la fête la plus
populaire des États-Unis. Fêtez-
vous la Thanksgiving cette an -
née ? Si vous en avez l’intention,
commencez votre dinde farcie
dans un climat de franche cama-
raderie, et terminez-la avec une
tarte au potiron ou une variante
aux patates douces ou à la pom -
me, en invitant ceux qui n’ont pas
de famille, ceux qui vivent dans la
déprime après un divorce, après
la perte d’un être cher ou d’un
emploi à déguster votre fameux
repas avec vous. Car le fait de
partager avec eux ne veut pas dire
qu’ils aiment manger dans
les assiettes des autres.
r_bourget@yahoo.com
Maîtrise en Travail social (MTS)
Poète/écrivaine

NEW JERUSALEM CHURCH OF THE   NAZARENE

2431 Church Avenue, Brooklyn, New York 11226      

Tel:  (718) 469-9029 –Fax: (718) 469-9636

Email:  njcnbrooklynny@gmail.com

www.churchofnazarene.org  

Rev. Luc R. Pierre, M.Div. JD  Senior-Pastor
Rev. Pierre F. Jeannite  Assistant-Pastor
Rev. Dr. Joelle Pierre  Assistant-Pastor

October 28, 2018

Dear Friend,

As you know,  the New Jerusalem Church of the Nazarene is

excited to be celebrating its  40th anniversary this November. We are
grateful that God has allowed us to get this far.  This year our theme
is “Home Coming“. In other words we would like to invite you back
“home“ to help celebrate all of your contributions. Whether you were
here for one Sunday or many years, you have left your mark. 

We are excited to welcome the renowned worship leader
Evangelist Samuel Robuste on Sunday, November 18th to Thursday,
November 22nd. On the 25th is our special “Home Coming” service
where we will have our District Superintendent, the esteemed Rev.
Dr. Samuel Vassel as our guest speaker. It will be a week filled with
praise and worship. 

This year we are also celebrating with a gala at the elegant Dyker

Heights Golf Club. It will be held on Saturday November 25th. It will
start at 1 pm with a cocktail hour followed by a sit-down dinner. It will
feature different invited guests for entertainment. Tickets will be $100
per person, $75 for children 12 and under. You are invited to show
your support in one of the following ways:

Tickets will be $100 per person and $75 for children. You can also
sponsor a full table of 12 seats for $1000. 
Place a message in our commemorative journal made especially for
the occasion.

vxxcdFull page - $150
Half page - $100
Quarter page- $75
Business card -$50

It would be our pleasure to welcome you to participate at any of our
activities.

To RSVP or to ask questions please contact Dr. Joelle Pierre-Jean at
917-714-7726 or Minister Rachel Andre-Belizaire at 347-869-2738.

May God Bless you 
Sincerely, 
Rev. Dr. Luc Robert Pierre 
Senior Pastor
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Rosie Bourget

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL
Thanksgiving : Le moment de partage

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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nou ka pran leson sou sa k
pase nan lòt peyi pou n konn
kijan nou ka aplike sa lakay
nou tou. Semèn sa a nou pral
jouk nan peyi Filipin (Philip -
pines), ann Azi, pou n wè jan yo
trete madanm youn prezidan
ki mouri byen lontan, men ki te

vòlò mezi kont li ak madanm
nan tou. Epi n ap tounen ann
Amerik pou n wè jan yo trete
depite visye. 

Vandredi pase, kivedi jou 9 no -
vanm nan, Madam Imèlda Ma -
kos (Imelda Marcos) sot pran sa l
merite. Lajistis kondane l a 42
zan prizon pou lafason li te ran-
mase lajan Leta voye depoze nan
swa dizan fondasyon nan pe yi
Swis. N ap pale de 200 milyon
dola (200 000 000,00 $) ke pre-
mye dam nan te depoze pou tèt li
sèlman. Ant li menm ak mari l,
defen prezidan Fèdi nan Makos
(Ferdinand Marcos), yo te vòlò
anviwon 10 milya do la, dapre sa
gouvènman ki te ran plase yo a te
di. Men gwo chif la : 10 000 000

000,00$.   
Kounnye a, Madan Makos

gen 89 an e l se reprezantan nan
palman, kivedi se youn depite.
Nou wè kijan li te gen tan re tou -
nen nan peyi l jouk li rantre nan
politik ankò epi li vin depite.
Antouka, se mounn ki renmen
pouvwa ak gwo benefis pouvwa
a bay. Lè mari l te prezidan, li pat
satisfè ak tit premye dam de la
Repiblik. Se konsa mari a te
kreye pòs gouvènè Manila, kapi-
tal la, pou li. E se pandan li te
gouvènè a, ant lane 1978 ak 1984
ke l te ranmase tout 200 mi lyon
dola li t al sere nan fondasyon an
Swis la. Yo te fè e defè, jiskaske
pèp la te revòlte an fevriye 1986. 

San dout n ap di : « Enben se
tankou Ayiti, paske se nan lane
1986 pèp la te pati dèyè pitit tig
la». Egzakteman, sanble Filipi no

yo t ap kopye sou Ayiti, paske de -
choukay Ayiti a te fèt le 7 fevriye
1986. Epi 18 jou pita, sètadi le 25
fevriye, pèp Filipin te kanpe pou
yo mande Fèdinan Makos bat
dèyè l bay tè a blanch. Ti peyi, ti
mès ! Gran pe yi, gran mès !
Pandan Fèdinan ak Imèlda t ap

woule sou 10 mi lya dola, dola vèt
wi, Jan-Klod ak Michèl t ap ran-
mase 900 milyon pou tèt pa yo.

Madan Makos pa t parèt nan
tribinal vandredi pase a. Kòm se
depite li ye, li konprann li ka ka -
che dèyè tit li a pou l pa pran pri-
zon. Epi alaj de 89 an, gen
mounn ki di yo pa kwè prizon ap
bon pou li. Avoka madanm nan
sanse pral ann apèl. Gen ne go -
syasyon k ap fèt tou pou ma danm
nan ta peye youn gwo amann. Ak
200 milyon lajan fondasyon an
Swis la, li ka fè sa. Ou pa janm
konnen, Lajistis ka byen ranje sa
pou pran lajan an epi kite l an
libète, men san l pa gen dwa
okipe okenn fonksyon Leta ankò.

An palan de fonksyon nan
Leta, youn pitit fi Makos yo, Imi

Makos (Imee Marcos), se gou-
vènè nan youn eta nan Filipin.
Epi sèl gason li te genyen an, Fè -
dinan Makos jinyò, ki gen tinon
badnen Bonbong, te senatè ant
lane 2010 e 2016. Okontrè, an
2015 li te kandida pou vis-prezi-
dan, men li pat pase. 

Nou wè kijan fanmi an fè
bagay la. Ak lajan Makos te vòlò
yo ranje kò yo pou yo toujou gen
youn ti pouvwa nan men yo.
Menm prezidan peyi a kounnye
a, Wodrig Doutète (Rodrigo Du -
terte), ki la depi 2016, te di ke Imi
Makos, pitit fi anseyen diktatè a,
te ba l younn gwo pouch pou l te
vin prezidan. Kivedi pre zidan ki
opouvwa a nan menm ekip ak
moun Makos yo. Toutfwa, msye
di li pa ka dikte Lajistis sa pou l
fè.  Kidonk, gen youn sèten respè
pou Lajistis. N ap tann pou pi

devan lè msye santi li gen plis fòs
nan ponyèt li. Epi prezidan ame -
riken an, Msye Donal Twonp
(Donald Trump), di li renmen
prezidan tankou pre zidan Filipin
nan ki annik fiziye dwòg dilè san
jijman. Ou kwè n tande ! M pa
bliye ke sprezidan Wonal Re -
gann (Ro nald Reagan) ki te di
prezidan Makos jwèt la fini. 

Kesyon kondanasyon Madan
Makòs la trè enteresan pou nou
ann Ayiti. Gen anpil resanblans
ant mounn Makòs yo ak mounn
Divalye yo. Menm mwa fevriye
1986 la tou 2 fanmi sa yo te pran
egzil. E Regann te di ti tig Ayiti a
menm pawòl li te di prezidan
Filipin nan. Makos yo t al ann
egzil nan Awayi (Ha waii) youn
eta ameriken ann Azi. E Jan-
Klod Divalye (Jean-Claude Du -
va lier) ak Michèl Bennèt Divalye
(Michèle Ben nett Duvalier) te
lage kò yo an Frans. 

Nou wè kijan ak lajan tou 2
fanmi sa yo te vòlò, younn gen
tan tounen nan peyi l (Filipin) e
antre nan politik ankò. Lòt la ap
ranje kò l pou l pran pouvwa
ankò ann Ayiti avèk tout lajan yo
te vòlò lè yo te opouvwa. Nou pa
bezwen konprann ke se pou kont
li Franswa Nikola Jan-Klod

Divalye (François Nicolas Jean-
Claude Duvalier) parèt sou
mounn kounnye a, swa-dizan
pou li vin prezidan ann Ayiti. Se
ak youn pòsyon nan nèf san
milyon dola (900 000 000,00 $)
papa l ak manman l te vòlò a ke l
ap sèvi pou achte mounn ann
Ayiti ak lòt kote tou. Mezanmi,
louvri je nou !

Madanm 2 prezidan sa yo ―
Makos ak Divalye — sanble
younn ak lòt nan konpòtmman
yo. Apa de konbyen milyon li te
voye an Swis, Imèlda se youn
pre mye dam ki te fè anpil eks -
travagans. Gen mounn ki t ap pa -
le sa yo pa konnen, yo di Imè lda
te gen 3 mil (3 000) pè sou lye. Li
te reprann yo, li di se sèlman mil
(1 000) pè l genyen. An touka,
gouvènman ki te vin apre Makos
yo te pran kouri a te di yo te
jwenn mil 2 san ven (1 220) pè
soulye madanm nan, men yo pat
ka fè anyen ak yo. Okontrè, pou
la posterite, yo te monte youn
mize soulye Ièlda pou mounn ka
wè estravagans dam nan. 

Mwen sèlman bay pawòl
soulye a, men se pa douzèn li te
konn achte rad gwo pri, bijou,
penti ki koute kantite milyon. Li
te rele tèt li « Manman pèp Fili -
pin nan ». Men tank mounn yo te
nan pòvrete se tank li t ap gaspiye
lajan epi voye sere milyon an
Swis. Li te tèlman fè e defè ke yo
te rele l Mari-An twa nèt (Marie-
Antoinette), dènye rèn nan peyi
Lafrans anvan re volisyon 1789
la. Yo te pase l a len finitif sou plas
yo rele La Kon kòd la (La
Concorde).

M pa kwè m bezwen esplike
nou kijan Michèl te konn fè
ekstravagans. Jan-Klod pat janm
deplase, menm jan ak papa l,
paske yo te pran pwen pou yo pa

al aletranje, paske si yo te soti yo
pa t ap retounen. Donk, se Mi -
chèl ki te toujou ap vwayaje al fè
chòping. Lè konsa se milyon li t
ap gaspiye. Asireman, nou konn
wè foto gran dam nan avèk gwo
manto, sa yo rele an franse «man -
teau de fourure ». Se ma nto pi

chè ki genyen. E nou tande istwa
kote li te konn gen chanm frèt
nan palè a pou lè l t ap fè fèt pou
li ak medam parèy li yo. Yo t ap
banbile ak bèl «man  teaux de fou-
rure » yo nan youn peyi kote
chalè ap touye malere ak
malerèz.

Youn sèl bagay mwen ka di
nan konparezon 2 madan prezi-

dan sa yo, mari yo te tonbe
menm mwa fevriye 1986 la, 32
zan de sa. Mari madan Makos te
mouri nan Awayi nan lane 1989,
3 zan sèlman apre li te tonbe.
Petèt se lapenn ki te touye l, men
yo di li te soufri kè, maladi ren/
kidney ak poumon. Li te gen 72
zan. Kanta pou mari Michèl la,
Jan-Klod Divalye, li te mouri Pò -
toprens, nan dat 4 oktòb 2014.
Selon sa yo di, se konpli kasyon

maladi dyabèt ki pote l ale,
menm jan ak papa l. Men gen
you sous byen enfòme ke te di,
avan le te retounen vin viv an
Ayiti, ke li te gen youn kansè.
Men li pa t di ki klas kansè. Jan-
Klod Divalye te gen 63 zan.

Vwala ke apre tout lane sa yo,
32 zan, mezanmi ! Wi, apre 32
zan, Lajistis ap regle kesyon an

avèk Imèlda Makos, ki gen 89
an. Si otorite Ayiti ap batay kont
kòripsyon vre, li pa twò ta pou
Michèl Bennèt Divalye jije tou.
Li sèlman gen 68 an, jenn ti gen-
genn ! Se li k rete pou di sa k te
pase ak 900 milyon dola ki te dis-
parèt lè yo te kouri al ann egzil, le

7 fevriye 1986 a. Pou oto ri te ann
Ayiti, m ap di yo : Li pa janm twò
ta pou Lajistis fè travay li. Mieux
vaut tard que jamais ! 

Nan peyi Brezil,
kote batay kont
kòripsyon ap byen
mache, 7 depite

visye anba kòd
Mounn ki li Obsèvatè konnen
kijan n ap suiv sitiyasyon ann
Amerik Latin nan, sitou o Bre zil,
depi « Operasyon lave ma chin »
nan lage nan netwaye pe yi a, pou
wete gwo koriptè yo sou mounn.
Enben, nan jedi ki sot pase a (8
novanm), Lapolis nan Rio de
Janeiro arete 7 depite an fonksy-
on akòz yo t ap touche lajan anba
tab pou yo te ka ede ansyen gou-
vènè Rio a, ki deja nan prizon
depi lane pase.  Epi msye la pou
14 an

Selon enfòmasyon nan entè -
nèt, Lapolis di y ap pase pran twa
(3) lòt depite ki te deja pèdi pòs
yo nan youn lòt sikonstans. Sa
vle di anplis de sa yo gen sou do
yo deja, yo pral sibi menm jan ak
7 sa yo ke Lapolis te arete jedi a
yo. Okontrè, gen 2 nan twa yo ki
deja nan prizon e twazyèm nan
an rezidans siveye. 

Jan bagay la kòmanse a, se
gouvènè ki deja nan prizon an,
Sergio Cabral, ki òganizatè gwo
konbinezon an. Msye te ranje ak
plizyè konpayi ki t ap ba l milye
dola chak mwa pou l te ka fè yo
jwenn kontra Leta nan bati kay
nan bidonvil yo e menm gwo
stad Maracana a kote yo te fè
Jwèt Olenpik, 2 zan de sa. Selon
sa k nan papye akizasyon an,
gouvènè a te rantre nan kofyolo
pou l te achte vòt lè Komite
Olen pik la t ap deside ki bò yo te
pral chwazi pou Jwèt entènasy-
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Maryaj Jan-Klod ak Michèl nan katedral Potoprens la avant li
te kraze. 

Ansyen premye dam peyi Filipin  Imelda Macos.

Prezidan éli Brezil la, Jair
Bolsonaro. 

Michèl Bennèt t ap fè ekz-
ibisyon manto fouri li. 

Suite en page 14

Ansyen prezidan Brezil Inasyo Loula  da Silva. 

Defen prezidan peyi Filipin nan Fèrdinan Makos. 
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pellées.
Des sources proches du juge
instructeur ont informé que l’en-

quête du magistrat l’a conduit sur
l’anciens ministre de l’Intérieur,
alors que la lettre émanant de la
secrétaire d’État à l’Intérieur et
des Collectivités territoriales
adressée au directeur général de la
PNHM établissant la légalité de la
de la compagnie de Jimmy Jo -
seph, le responsable de Global
Dynasty Corps S.A., était un de
deux documents créés à cette fin,
l’autre ayant été soumis avec la
signature du ministre du Com -
mer ce et de l’Industrie, Wilson
Laleau.

L’information faisant état de
l’inculpation de Réginald Delva
est arrivée tard, dans l’après-midi
du mardi (13 novembre). Il sem-
ble que le mandait émis contre lui

n’ait pas encore été exécuté.
Entre-temps, on apprend que

d’autres personnes liées à cette
opération seront bientôt convo-
quées par le juge Lumérant. Il

semble que le nom de l’avocat
Kalim Soukar, âme damnée de
Laurent Lamothe et proche du
régime tète kale de Michel Mar -
telly, serait cité comme fai sant
partie de la liste des personnes à
interroger par le juge d’instruc-
tion Lumérant. Alors que certains
font croire que M. Delva est
«inculpé » par le juge Lumérant.

Mario Andrésol
proteste contre l’ar-
restation de Godson
Orélus
Intervenant dans le dossier des
armes de Saint-Marc, l’ex-
directeur général de la Police
nationale, qui a précédé Godson

Orélus à la tête de l’institution
policière, proteste avec véhé-
mence contre la manière dont col-
lègue a été traité par le juge
instructeur, puis par les policiers
ayant eu la responsabilité de le
conduire dans sa cellule, après
qu’il eut été mis en état d’arresta-
tion.

Selon M. Andrésol, le traite-
ment infligé à l’ex-DG de la PNH
est tout au moins illégale et un
abus d’autorité. Selon lui, M.
Orélus collaborait parfaitement
avec la justice, pour s’être présen-
té au moins à trois reprises par-
devant le même juge. Mario
Andrésol a souligné que M.
Orélus ne s’est pas comporté
comme des officiels du gouverne-
ment tèt kale, comme Yolette
Mengual qui, inculpée pour cor-
ruption en tant que conseillère
électorale, a plutôt opté pour se
dérober. Arguant en faveur de
l’ancien DG, Mario Andrésol a
affirmé que s’il était DG, il aurait
fait arrêter les policiers qui ont
menotté violemment M. Orélus,
après que le juge eut prononcé sa
mise en détention. Il a continué en
disant que les policiers auraient
dû expliquer au juge qu’ils

allaient escorter M. Orélus à sa
cellule, sans lui passer les
menottes.

Il semble que Mario Andrésol
ait acheminé un document aux
autorités américaines pour leur
dire de bien tenir compte du
traitement infligé à l’ancien DG,
qui s’est comporté en homme
honnête et respectueux des
principes légaux établis dans ses
interactions avec le juge instruc-

teur, dans la gestion de ce dossier.
Pour retourner à l’affaire des

armes de Saint-Marc, il faut s’at-
tendre à ce qu’il y ait d’autres
rebondissements. Car les princi-
paux responsables de cette trans-
action illicite n’ont pas encore été
identifiés. En tout cas, pas
publiquement. Il y a de fortes
chances que de nouvelles révéla-
tions spectaculaires soient faites
dans les prochains jours.  
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DANS LE DOSSIER DES ARMES IMPORTÉES ILLÉGALEENT À SAINT-MARC

L’ex-ministre Réginald Delva serait inculpé
Suite de la  page 1

Réginald Delva peut avoir des secrets concernant les armes
importées illégalement.

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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Pr Michelle Mevs 

Il y a, un peu partout dans le
monde, des démocraties en pé ril,
comme en Haïti. Elles sont
l´issue fatale aux États faillis, aux
dirigeants ambi tieux en quête du
renouvellement de leur mandat,
cherchant à perpétuer leur régi -
mes politiques.  Elles ont un nom
: « démocratures » ! Et, dans une
plus large sphère, dans l’interna-
tionale : les États-Unis, le Brésil
ou la Hon grie, il y a des démoc-

raties hors-normes qui posent
des inquiétudes quant à leurs
dérives.  Elles sont dites pop-
ulistes ou démocratie illibé ra les.

Les variantes sont nombreuses.  

Si en 1987, on a vécu en Haïti le
passage d’une dictature à une
démocratie libérale ― d’ailleurs
promue par l’occident comme
l’unique réponse aux aspirations

légitimes de liberté, d’égalité
pour tous les peuples. Mais, voilà
que quel que chose a foiré.   

En Haïti, le système démo -

cratique a viré au cauchemar,
malgré, disons-le, certains ef forts
ou avancées spécifiques d’un
nouvel ordre démocratique que
nous pouvons briè ve ment décrire
comme suit :

•Acquisition d  ́ une nouvelle
constitution de 1987 amendée
avec toutes les contingences qui
y sont stipulées pour contenir un
éventuel autoritarisme;  

•Le sens aigu de la conquête
des libertés de la presse ; 

• L’organisation par-
lementaire et les efforts de sépa-
ration des trois pouvoirs;  

• La disparition de la
force militaire brute et autoritaire
remplacée par une police ayant la
vocation de respecter les droits
du citoyen, comme celui de man-
ifester et d’émettre ses opinions; 

•Enfin les droits de l´homme
érigés en « poteau mitan ».  

•Sans omettre le scrutin placé
sous le contrôle d  ́un organisme
responsable :  le Conseil électoral
(quoique provisoire à ce jour). 

Néanmoins, malgré ce patri-
moine démocratique déjà acquis,
fonctionnant, tant bien que mal, il
se trouve que tout part en vrille. 

Ne faut-il pas souligner que
les failles se rapportant au bon
fonctionnement de l´État, aux
exigences de performance et de
rendement, de reddition des
comptes publics; de transparence
au sein des trois pouvoirs; le droit
à l’information et à la consulta-
tion des documents engageant
l’État n’a pas été colmaté, d´où

l´échec constaté.  
La politique économique n’a

pas été repensée, sinon qu’elle
s’est fixé des objectifs limités en
termes d’apports dans le
tourisme et les industries textiles.
Alors que les ressources finan-

cières n´ont pas été négociées
avec l´international ; ou si elles
ont été promises, et engrangées,
elles n´ont pas trouvé d’applica-

tion concrète sur le terrain, sinon
que les fonds ont été dilapidées.
Les fonds d’investissements
n’ont pas été offerts aux jeunes
entrepreneurs et le pouvoir
d’achat s’est amoindri, entraînant
la dégringolade de la gourde.  La
plus-value interne qui pourrait
venir de   la production nationale
boostant le plein emploi est inex-
istante. Bien évidemment, les
coûts de l’énergie électrique et
des produits pétroliers sont en
eux-mêmes des facteurs de hand-
icap à toute entreprise indus-
trielle.  La sécurité des vies et des
biens a fait place à une recrudes-
cence du banditisme, de jour
comme de nuit.  

Il faut ajouter à tout cela, l’in-
suffisance alimentaire locale nég-
ligée jusqu’à l’apparition de cette
fameuse ferme bananière, et qui
n’en était pas vraiment une; aussi
bien la production rizicole, qui a
succombé à l’incompétence et au
manque d’organisation, et aux
rats. La caravane financée par les
caisses publiques comme une
entreprise personnelle de la prési-
dence, tel qu’on l’a constaté, a
bien malheureusement échoué
dans l’agriculture comme dans
les ambitions de grande firme de
construction de route.  

Mais, il y a pire : l’adminis-
tration publique est demeurée
opaque, exacerbant les vieilles
habitudes :  népotisme, clientélis -
me et corruption. 

Plus récemment, les mesures
entreprises par le gouvernement
de Michel Martelly n’ayant été
que cosmétiques et les promesses
de Jovenel Moïse non tenues ont
eu des conséquences fâcheuses :
l’État a perdu le nord, alors que la
confiance des électeurs ce dernier
est réduite en peau de chagrin.
Le désespoir d’un avenir meil -
leur pour la jeune population ma -
joritaire a catapulté les forces
vives de la nation dans le sauve-
qui-peut de l´émigration.  

Les spécialistes de la question
ont noté cette prépondérance en
Haïti qui consiste à ce que la clas -
se politique mène à tout moment
une action électoraliste tous
azimuts.  Par conséquent, les vé -
ri ta bles problèmes à résoudre
sont englués dans le creuset d’ -
une volonté individuelle, slogan
trompeur du « tout pour Haïti ». 

En même temps, on peut se
demander si ceux qui sont instal-
lés au faîte du pouvoir ne
cherchent pas à imposer une
démocratie du type partisan ou
illibéral ?   Pour preuve, cette ob -
session de caravane personnelle
du président Jovenel Moïse par-
courant le territoire, empruntant
les voies communales, les planta-
tions à la recherche de reconnais-
sance ! 

Et voici une autre question
qui interpelle tout autant. Que se
passe-t-il quand ces personnes «
démocratiquement élues » n’ar-
rivent pas à livrer la marchandise,
selon leurs promesses et qu’en
conséquence la masse réclame
leur départ ? Hésiteraient-elles,
ces politiques, à avoir recours à la
répression, ayant recours aux
forces de l´ordre ? Que penser de
la tendance qui consiste à la ma -
nipulation des forces de police
afin de disperser violemment les
manifestants et perturber la tenue
des funérailles des victimes, des
jeunes activistes tombés le 17

octobre…?
« Rétablir l’ordre »” servirait

alors de prétexte à attaquer les
ghettos urbains et pourchasser à
tout prix les chefs de gangs armés
ayant leur fief bien établis et leurs
partisans en révolte. Et dire que
ces armes meurtrières leur sont
délivrées par certains secteurs
gou vernementaux, comme l’a
dé noncé un certain sénateur
fiable dont nous tairons le nom !

Or vaincre les communautés
en révolte contre le système ne

sera jamais chose aisée. Il est évi-
dent qu’en de telles circonstances
seules des mesures drastiques,
non démocratiques, feront l’af-
faire quand la démocratie est en

difficulté. Il est tout autant certain
que pour chaque chef de gang
capturé, un nouveau « gouver -
neur » émerge. Quel est, en réal-
ité, le bienfondé de ce « palliatif

», de telles mesures qui ne conti-
ennent nullement cette contagion
d’occupation territoriale des
secteurs les plus défavorisé de
nos villes?   Ne faudrait-il pas fai -
re plutôt dans plus de sociale?

Qu’en est-il de l’au-
torité judiciaire ?
Le système judiciaire haïtien ne

se tire pas mieux d’affaire,
car n’ayant pas la capacité ni la
possibilité de revenir au temps
honorables, quand les avocats

défendaient la veuve et l’orphe-
lin. Il faut souligner que, dans un
effort de changer les choses ou
montrer patte blanche, le barreau
de Port-au-Prince s’est récem-
ment mise en état de grève, se
plaignant d’agressions perpétrées
sur ses membres, des avocats, par
des éléments du service de l´or -
dre du parquet, tout en exi geant
le renvoi sans condition du com-
missaire de gouvernement acquis
aux intérêts du gouvernement qui
l’a nommé à cette fonction. 

À la lumière de tous ces faits
constatés, notamment eu égard
aux secteurs les plus défavorisé
de nos villes, ne faudrait-il pas
faire davantage dans plus de
social?

Dans cette conjoncture de

chaos, où les contestations s’ex-
priment dans la colère, sur les
réseaux sociaux, les journaux et
les émissions de radio, ou sous
forme de manifestations des rues,

il devient important de savoir si le
système démocratique est per-
fectible ou malléables, au point
de s’ajuster sans se rompre ou se
dissoudre.  Sera-t-il capable de

confronter la crise et de satisfaire
les légitimes revendications de la
population ? On est tenté de croi -
re que de son adaptabilité à ces
circonstances néfastes dé pend sa
survie. 

Les politologues affirment
que la démocratie est un mécan-
isme fragile qui réclame une at -
tention soutenue. Elle  est tou-
jours  loin d´être acquise ou éta -
blie.  Elle est complexe, car ses

9Haïti-observateur 14 - 21 novembre 2018

REGARD DE LA FENÊTRE
La démocratie est-elle vraiment en danger en Haïti ?

Michelle Portes Mevs

Suite en page 15

Matteo Salvini d'Italie veut créer une Ligue des Ligues.

Le président élu du Brésil Jair Bonosario

Le président américain Donald Trump et le président élu du
Brésil Jair Bonosario.

Le président des Philippines Rodrigo Duterte

Le président de la Turquie Recep Tayyip Erdogan.
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ÉDITORIAL  

DD
epuis sa prestation de
ser ment, le 7 février
2017, Jovenel Moïse ne
cesse de se battre pour
trouver le rythme de sa

politique, sans aucun succès. D’une
improvisation à l’autre, il n’a fait que
démontrer, voire même confirmer,
son inaptitude à diriger la barque na -
tionale. Acculé par la force des cho -
ses à montrer la porte à son Pre mier
ministre et homme de confiance, le
Dr Jack Guy Lafontant, en dé  pit de
lui-même,  a succombé à l’ in sistance
de son prédécesseur et mentor Jo -
seph Michel Martelly, pour qu’il jette
son dévolu sur le notaire Jean Henry
Céant. Mais, déjà plus de deux mois
depuis l’arrivée de ce dernier à la pri-
mature, il n’arrive à donner le moin-
dre indice qu’il possède les atouts
qu’il faut pour sortir son patron du
gouffre. Autrement dit, le président
de la République n’a fait bouger d’un
iota la crise qui l’a porté à faire appel
au notaire.

Au fait, la situation a empiré rad-
icalement depuis que Me Céant a été
choisi pour piloter l’administration.
Car la campagne PetroCaribe Chal -
len  ge a connu un essor des plus fruc -
tueux qui aguerrit les militants. Les
adhésions, qui persistent à se multi-
plier, au niveau de toutes les couches
sociales, réduisent à néant les efforts
tentés par le bon notaire pour neu-
traliser les effets des manifestations
par rapport aux revendications du
mou vement. Puisque, plus Me Céant
multiplie ses initiatives pour isoler
les petrocaribechallengers, davan-
tage la nation fait chorus autour des
demandes de redditions de compte
PetroCaribe, de la poursuite des vo -
leurs des USD 3,8 milliards $, de la
condamnation des hauts fonction-
naires de l’État impliqués dans ce
crime, en sus de les astreindre à des
châ timents exemplaires formulés par
les manifestants.

À force de se sentir acculée par la
vague PetroCaribe Challenge, l’équi -
pe au pouvoir multiplie les décisions
dé sastreuses, celles qui traduisent
avec éloquence l’affaiblissement
con tinue qui caractérise en général
les périodes de fin de règne. Plus la
date du 18 novembre approche, plus
le Palais national et la primature per-
dent leur sens d’action cohérente.
Dès lors, il y a fort à parier que cette
tendance s’accentue au fil des pro -
chains jours, surtout que, d’ores et
dé jà, le glas commence à sonner
pour le régime tèt kale. Les signes de
la déchéance de l’équipe Moïse-
Céant s’annoncent déjà. Ceux qui ne
s’en rendent pas encore compte
n’ont qu’à jeter un regard rétrospec-
tif sur les événements qui ont entouré
des chutes de gouvernements anté -
rieurs en Haïti.

En effet, on se souvient d’ heu -
reuse mémoire comment, conseillé
par certains secteurs de la commu-
nauté internationale, lorsqu’il était
pressé sans répit par les manifesta-
tions GNB (Grenn nan bounda) et
harcelé par les attaques répétées des
hommes de Guy Philippe contre des

éléments de la Police nationale d’ -
Haï ti (PNH), y compris un casse-cou
téméraire mené, très tôt, un matin de
juillet 2003, contre le Palais national,
à la recherche d’Aristide, celui-ci
avait préféré donner dans la répres-
sion. Il pensait qu’il pouvait compter
sur l’appui de militaires sud-africains
envoyés à la rescousse par le prési-
dent Thabo Mbeki pour se maintenir
au pouvoir. La violence déclenchée
contre la contestation devait résulter
à ce qu’on appelle le « Massacre de
Raboteau », tuerie au cours de laque-
lle des personnes ― hommes, fem -
mes et enfants ― étaient tuées com -
me des canards sauvages par des
hom mes armés à bord des hélicop-
tères.

Le gouvernement d’Aristide n’ -
avait pas résisté longtemps après ces
cruels incidents. Puisque, quelques
jours plus tard, Guy Philippe, à la
tête d’une centaine d’hommes se ré -
clamant de l’Armée démobilisée,
arriva au Cap-Haïtien, prêt à descen-
dre sur Port-au-Prince pour déloger
le prêtre défroqué. Sur ces entre-
faits, la communauté internationale
lui conseilla de démissionner pour
éviter « un bain de sang ». On con-
naît le reste. Après la chute d’Aris -
tide, Yvon Neptune, son dernier Pre -
mier ministre, et Jocelerme Privert,
son ultime ministre de l’Intérieur, fu -
rent arrêtés, dans le cadre de l’enquê -
te menée autour de ce crime. Mais
ces deux hommes furent libérés à la
faveur de procès tenus dans le plus
grand secret. Si M. Neptune s’est
reti ré dans l’ombre depuis lors, M.
Pri vert, quant à lui, était élu sénateur
représentant le département de Nip -
pes, jusqu’à ce qu’il eut accédé à la
présidence du Sénat, avant de se faire
choisir président intérimaire par ses
pairs, à la fin du mandat de Michel
Martels, en février 2016. Par un
caprice du sort, tel que cela arrive
trop souvent en Haïti, les victimes du
« Massacre de Raboteau » et leurs
familles sont toujours dans l’attente
de la justice.

Citons aussi, à titre d’exemple, la
manière dont s’est déroulée la chute
de Jean-Claude Duvalier. Après trois
décennies sous la férule des Duva -
lier, père et fils, le peuple haïtien
com mençait à se relever, les for ces
vives du pays, particulièrement les
intellectuels et les jeunes, se faisant
le fer de lance de la contestation. En -
couragés par les paroles vibrantes du
Pape Jean Paul II déclarant « Quel -
que chose doit changer dans ce
pays», les demandeurs de change-
ment étaient partis à la conquête du
duvaliérisme. Ici encore, les dic-
tatures en chute libre comptent sur l’ -
unique arme qu’elles connaissent : la
répression. D’où le lâchage des
Léopards et des tontons-macoute sur
les manifestants, à la capitale comme
en province. Mais c’était surtout aux
Gonaïves où l’action patriotique se
montrait plus intense que la répres-
sion fut la plus sauvage. Lors d’une
sortie des lycéens de cette ville, les
for ces répressives des Duvalier n’ -
avaient fait preuve d’aucune retenue.

Des rafales d’armes automatiques à
hauteur d’homme fauchèrent trois
col légiens. Par cet acte, l’arrêt de
mort de la dynastie des Duvalier était
signé.

Les ambassades des puissances
tutrices jugeaient le moment oppor-
tun pour conseiller à fiston Duvalier
de quitter le pouvoir. L’expression
pour « éviter un bain de sang » était
utilisée pour le convaincre de démis-
sionner. Bien que le jeune dictateur
eut décidé de partir le 31 janvier
1986, il se ravisa en faisant un tour
de la ville au cour duquel il lâcha la
phrase suivante : « Ke makak la pi
rèd ». Ce geste devait entraîner une
montée des pressions diplomatiques
contre lui comme pour lui dire qu’il
serait « laissé en pâture au peuple en
colère » s’il persiste à afficher cette
attitude. Mais le 7 février 1986, soit
une quinzaine de jours après le mas-
sacre des collégiens des Gonaïves,
Jean-Claude Duvalier et Michèle
Bennett, Simone Duvalier ainsi que
les deux enfants à bas âge du couple,
Nicolas François et Anya, furent em -
barqués à bord d’un réacteur privé à
destination de Paris, France.

La chute du régime des Duvalier
fut suivie de scènes de violence telles
qu’on n’avait jamais vues durant
l’histoire récente du pays. Dans la
cam pagne de représailles déclen -
chée, les maisons des tontons-ma -
coute connus pour leur cruauté en -
vers la population et leur fidélité à
l’égard de la famille Duvalier étaient
livrées au pillage avant d’être in cen -
diées. Mais ceux dont les actes de
répression étaient perpétrés durant
les derniers jours de la dictature ont
été l’objet de la « justice populaire ».
Nombre d’entre eux étaient victimes
du supplice du collier (Pè Lebrun).
Plu sieurs jours après la fuite en exil
des Duvalier, les populations de
Port-au-Prince faisaient la chasse à

ceux qui vouaient fidélité incondi-
tionnelle aux Duvalier. Capturés, ils
étaient brûlés vifs, surtout ceux dont
les noms étaient cités dans les émis-
sions de radio immédiatement après
le départ du dictateur.

Un des récents actes de répression
du régime Moïse-Céant est la fusil-
lade perpétrée sur les manifestants
du 17 octobre dont sept d’entre eux
ont été tués par balles. Non contents
d’avoir commis ces tueries, des hom -
mes déguisés en policiers ont ouvert
le feu sur les militants réunis à l’ -
Église du Perpétuel Secours de Bel-
Air, à Port-au-Prince, présents pour
assister aux funérailles de six des
sept victimes. Plusieurs ont essuyé
des blessures pour lesquelles ils ont
été hospitalisés.

Décidés à renforcer la répression
en vue de mater les manifestations
du 18 novembre, qui risquent, à l’in-
star de celle du 17 octobre, d’attirer
des millions de citoyens dans les rues
de Port-au-Prince et des villes de
province, la présidence et la prima-
ture se proposent d’instituer de nou-
velles mesures. Dans les milieux
bien informés de la capitale haïtien -
ne, on parle du déploiement d’hom -
mes armés anonymes ou portant l’u-
niforme de la Police, circulant à bord
de véhicules sans plaques, pour s’at-
taquer aux manifestants.

De toute évidence, même avec
Jean Henry Céant embarqué dans la
machine administrative, Jovenel
Moï se n’a pas trouvé le rythme de sa
polititque. Il pense que la répression
aveugle saura lui donner raison des
millions de citoyens demandant jus-
tice pour PetroCaribe, soit l’arresta-
tion des voleurs des USD 3,8 mil-
liards $ provenant de la vente du brut
vénézuélien. Mais que fera-t-il si le
glas de son gouvernement com-
mence déjà à sonner ?

Malgré l’embarquement de Céant à 
bord, Jovenel Moïse n’a pas trouvé son rythme
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SS
ince his swearing in on
February 7, 2017, Jovenel
Moïse has been fighting,
un successfully, to find the
rhythm of his politics.

From one improvisation to another,
he only demonstrates, even con-
firms, his inability to really take
charge. Driven by necessity, he was
forced to let go of his trusted man,
the Prime Minister Dr. Jack Guy
Lafontant. Then, despite his instincts
to the contrary, President Moïse suc-
cumbed to the insistence of his pred-
ecessor and mentor, Joseph Michel
Martelly, who imposed the notary
Jean Henry Céant. Now, after nearly
two months since he became Prime
Minister, Mr. Céant has not shown
he has the necessary assets to pull his
bosom buddy from the abyss. In
other words, the president has not
move one bit from the crisis that led
him to call on the notary.

In fact, the situation has worsened
radically since Mr. Céant came on
board to manage the administration.
For one, those involved in the Petro -
Caribe Challenge campaign are very
successful in drawing more hardened
activists. The number of citizens
joining the movement is on the in -
crease, and they come from all social
strata. That tends to nullify the
efforts of the good notary public to
neutralize the effects of the demon-
strations by citizens making specific
demands. As Mr. Céant multiplies
his initiatives to isolate the Petro -
cari be challengers, the nation beco -
mes more focused on the demands of
the PetroCaribe Challenge. The peo-
ple insist on accountability by prose-
cuting the thieves of the $3.8 billion
of the PetroCaribe Fund, especially
senior government officials involved
in the crime. They should receive
exemplary punishment, the demon-
strators demand.

Overwhelmed by the PetroCaribe
Challenge, the ruling team continues
in making disastrous decisions, elo-
quently reflecting the state of mind
that generally characterizes the end
of an era. As the date of November
18 approaches, both branches of the
Executive ― the National Palace
and the Prime Minister’s Office ―
lose their sense of coherent action. It
is likely that this trend will intensify
over the next few days, especially
since the bells are tolling for the
“Bald Headed” regime. There’s no
lack of signs that the Moïse-Céant
team is on its way out. Those who
don’t realize it yet only need to look
back at events leading to the fall of
previous regimes in Haiti.

Take the fall of Aristide, for an
example closer to us. When he was
harassed constantly by the GNB
(those who crudely said they have
balls,) certain sectors of the interna-
tional community advised him to
leave. The situation worsened when
Guy Philippe’s men unleashed at -
tacks against some posts of the Hai -
tian National Police (HNP.) Then
there was that daredevil operation

one early morning in July 2003
against the National Palace, in search
of Aristide! In response, he unleash -
ed a campaign of repression, sup-
ported by South African soldiers sent
by President Thabo Mbeki to rescue
him. The violence against protesters
resulted in the so-called “Raboteau
Massacre,“ a killing field near Saint-
Marc. Men, women and children
were shot and killed like wild ducks
by armed men in helicopters.

Aristide’s government did nott
last long after those cruel incidents.
Just days later, Guy Philippe, com-
manding about 100 men claiming to
be part of the demobilized Army,
arriv ed in Cap-Haitian, ready to
move on to Port-au-Prince, his mis-
sion being to dislodge the defrocked
priest. Considering the volatile situa-
tion, the international community
advis ed the president to resign “to
avoid a bloodbath.“ The rest is histo-
ry. After the fall of Aristide, his last
Prime Minister, Yvon Neptune, and
his last Minister of the Interior,
Jocelerme Privert were arrested as
part of the investigation into the Ra -
bo teau crime. However, these two
men were set free in secret trials.
While Mr. Neptune has since retired
into the shadows, Mr. Privert was
elect ed to the Senate, representing
the Nippes Department (mini state.)
He became president of the Senate
and was even chosen by his peers to
be the interim president at the end of
Michel Martelly’s term in 2016. Un -
fortunately, as it happens too of ten in
Haiti, the victims of the “Ra bo teau
Massacre” and their families are still
waiting for justice.

Another example worth mention-
ing is the way by which Jean-Claude
Duvalier fell. After three decades of
Duvalierist rule, father and son, the
Haitian people began to rise up. The
nation’s dormant forces, particularly
the intellectuals and the young peo-
ple, spearheaded the protest. The
vibrant words of Pope John Paul II,
visiting Haiti in 1984, had encour-
aged them. He proclaimed,  “Some -
thing must change in this country.“
The demand for change coming from
the highest authority of the Catholic
Church overpowered Duvalierism. 

Here again, threatened dictator-
ships turn to the only weapon they
know: repression. Hence, Baby
Doc’s Leopards and the older Ton -
tons-Macoute gestapo-like police
were unleashed on the demonstra-
tors, both in the capital and in other
cities. It was in Gonaïves, where the
patriotic action was more intense,
that the dictator hit harder. When
high school students launched their
protest in that city, the repressive
Duvalierist forces showed no res -
traint. Gusts of automatic wea pons at
man’s height cut down three school-
boys. By this act, was the death war-
rant of the Duvalier dynasty signed.

The embassies of the Western
democracies appropriately advised
Jean-Claude Duvalier to leave
power. For the same reason as was

expressed another time: “To avoid a
bloodbath.“ That was how Jean-
Clau de was convinced to resign. Al -
though the young dictator had decid-
ed to leave on January 31, 1986, he
changed his mind after driving
around the city and saying some-
thing memorable: “Ke makak la la pi
rèd!“ (The monkey’s tail is as stiff as
ever.) Whereupon, the diplomatic
com munity increased the pressure
against him, even suggesting that he
would be “left at the mercy of the
angry people“ if he persists in dis-
playing that attitude. 

On February 7, 1986, some two
weeks after the massacre of the
Gonaïves high school students, Jean-
Claude Duvalier and Michèle Ben -
nett, his mom Simone Duvalier and
the couple’s two young children,
Nico las François and Anya, boarded
a private jet bound for Paris, France.
Now, 32 years later, Nicolas Fran -
çois, who’s added Jean-Claude to his
name, is trying to make a comeback.

Scenes of violence followed the
fall of the Duvalier regime in a way
never seen before in Haiti’s recent
history. In retaliation, houses belong-
ing to Tontons-Macoute, known for
their cruelty toward the population
and their loyalty to the Duvalier fam-
ily, were pillaged before being set
afire. For those who perpetrated
repressive acts during the last days of
the dictatorship, they faced “popular
justice.“ They were victims of the
necklace torture, the “Père Lebrun,”
a flaming tire around the neck.
Several days after the Duvaliers fled
into exile, the people of Port-au-Prin -
ce hunted those who were uncondi-
tionally loyal to the Duva liers. The
cap tured ones were burned alive, es -

pecially those whose names were
mentioned in radio broadcasts imme-
diately after the dictator left.

Recently, the Moïse-Céant regi -
me turned to repression when, on
Oc tober 17, they shot to death seven
demonstrators in Port-au-Prince. Not
satisfied with killing them, men dis-
guised as police officers, opened fire
on the activists attending the funeral
of six of the fallen at the Church of
Perpetual Consolation in the Bel-Air
neighborhood of Port-au-Prince.
Many suffered injuries requiring
hospitalization.

The authorities are determined to
step up repression to curb the up -
coming November 18 nationwide
de monstrations which, like those of
October 17, could attract millions of
citizens to the streets of Port-au-Prin -
ce and other cities. The Executi ve
branch, both the presidency and the
Prime Minister’s Office, has propos -
ed new measures to deal with the de -
monstrators. From credible sour ces
in Port-au-Prince, we have learned
that anonymous armed men, some
wearing police uniforms, in vehicles
without plates, will attack the
demonstrators.

Obviously, even with Jean Henry
Céant embarked in the administra-
tive machine, Jovenel Moïse has yet
to find his rhythm. He believes that
indiscriminate repression will work
for him when dealing with millions
of citizens demanding justice for
PetroCaribe, namely the arrest of the
dilapidators of the $3.8 billion deriv -
ed from the profits of the sale of
Venezuelan petroleum products. One
wonders what can he really do while
the bells toll for his government?
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Par Dan Albertini

Entre (). Holness, président rota-
tif de la CARICOM, est-il insen-
sible à la situation haïtienne en
dehors des frontières, parce que
la Jamaïque ne serait pas si ‘fra-
trie’ non plus. Le sénateur Youri
Latortue aurait-il alors menti en
entrevue, en citant le sénateur
Bautista de la RD, qui l’aurait
menacé gratuitement à cause de
ses recherches pour le dossier
PetroCaribe sur le sol domini-
cain, au point de fuir rapidement
tandis qu’il était en mission d’É-
tat ? Fermons-les ().

Leonel Fernàndez
Reyna [PLD]
Leo Fernàndez prétendait vouloir
défendre la RD lors de son dis-
cours flatteur d’inauguration, le
16 août 1996, a-t-il failli à sa mis-

sion et, si mission il y en avait,
quelle était-elle ? La question ci-
haut n’est pas ce hasard sulfureux
d’un polémiste atrabilaire fré-
tillant au vieux bourgogne de la
cave pleine abandonnée au décès
de l’Avare de Molière. Il aura là-
bas plus que le duel connu de
Peña Gomez-Balaguer, la RD se
range vers un anti-trujillisme pro-
longé et vers ce néo-trujillisme
proposé de Ramfis, du même pa -
tronyme amplifié de Dominguez.

Qui ignore aujourd’hui le mal
qui règne dans le mental de la
société dominicaine es violation
grave de droits humains, dixit
Margarita Cedeño Fernàndez ? Il
faut se rappeler qu’en 1986 Dr
Joaquin Balaguer frappé de cécité
reprit le pouvoir pour la suite de
Jose Salvador Omar Jorge Blan -
co. Qu’est-ce qui se passait alors
chez ce non-voyant président, car
il ne pouvait pas voir tant de

maux que dénonce aujourd’hui
Cedeño Fernandez (vp) ? Dr Léo -
nel Fernandez Rey na président,
n’ avait pas su oublier en son
temps, le lointain Rafael Léoni -
das Trujillo [PD] pour le traiter de
dictature apparentée à la corrup-
tion. Mais, la révolution ni la libé-
ration n’auraient été livrées par le
PLD jusqu’en Medina président.
Retro.

Si je considère le discours de
la première dame du haut du jubé
moderne de Family Online Safety
Institute award-2011 expliquant
le travail de l’office de la pd, Leo -
nel era, sa plainte sur le sujet du
crime que vaut l’agression et le
harcèlement sexuel systémique
qu’elle considère comme une bar-
barie (articulo : P Reyer et de L
Sepulveda/LD), n’a-t-elle pas su
voir alors le mal sous Balaguer
[PD/PRSC]. Que dire du PLD et
de son époux ou de Medina, après
tout ce temps de convulsion so -
ciale depuis 2011 ? La situation
reste impunie et pourrit la société,
que Ramfis Dominguez Trujillo
petit-fils du très critiqué Trujillo,
se croit tellement spécial, car ses
dénonciations contre la corrup-
tion systémique en RD sont en -
tendues et partagées par LRAC.

Qui ignore aussi la pègre qui
règne sur le livre de société domi-
nicain es corruption. Dictature de
parti ? Dixit Ramfis Domínguez
Trujillo et Luis Abinader Corona,
tous deux candidats.

En passant une fois de plus
par la défense de la vice-présiden-
te qui dénonça le comportement
des pères pervers qu’il faut chan-
ger, VP épouse de Leonel Fernàn -
dez Reyna devenu président en
1996 aux deux mandats à la tête
de l’exécutif, elle était déjà pre-
mière dame et n’aurait rien vu ou
n’aurait rien dit de ce temps-là au
point que la gangrène y a mis pied
aujourd’hui tandis qu’elle est
vice-présidente. Le candidat Luis
Rodolfo Abinader de Corona a
donc raison de parler de corrup-
tion et de changement, car, seul
un tel comportement de l’État
peut encourager un tel fait dénon-
cé, en fermant les yeux, ce depuis
plus de deux décennies. MCF de -
vrait avoir le courage de condam-
ner son époux président aspirant
de n’y avoir rien fait contre, après
le discours d’assermentation de
celui-ci, en 1996 et, sa propre
cons cience de vice-présidente. Le
temps est donc aux orages des
deux côtés de la frontière si l’on
considère le dossier Bautista.

Luis Ramfis
Dominguez Trujillo
se dit partir en
guerre pacifique
Le livre de la fille [Maria Angelita
Trujillo Martinez], l’ambition du
petit-fils sont à l’ordre du jour,
cela inquiète-t-il, sur l’île ou à
New York ?
Ramfis Dominguez Trujillo est
né à New York, mais se sent plus
dominicain que tout Haïtien né de
la loi du sol sans discrimination. Il
voit l’Haïtien à son tour comme
l’étranger de toujours, à jamais
puisqu’il le dit, affirme vouloir
élever « un mur sur la frontière ».
Étonnant héritier de la mère

[Altagracia Chevalier] du dicta-
teur sanguinaire d’ascendance
haïtienne par son grand-père, lors
de l’occupation haïtienne de la
RD. Sa haine est en ce sens en
dépit de ce que son aïeul a fait
souffrir au peuple dominicain
aussi. 

Il est né dans les années sep-
tante donc ne sait ce qui s’était
passé, mais l’explique mieux que
les témoins. Il affirme par contre
une fois au pouvoir, il fera payer
tous les voleurs du CP et du
PLD qu’il définit comme « parti
de liquidation dominicain ». Et de
l’autre entrevue parlant du mur, la
raison serait le fait que certains
pays comme la France qui pense-
rait ou travaillerait pour forcer la
réunification de l’île. Ce qui re -
joint une discordance sur le fait
d’ une main diplomatique qui
manipule à nous enflammer, que
j’ai eu en conversation avec un
ancien diplomate haïtien aux US,
qui voient de son côté notre mau-
vaise foi. En fait, son discours
ferait de lui un bon Dominicain,
mais qu’en est-il de son côté amé-
ricain qu’il trahit en parlant de la
CIA, tout en mentant quand il
parle de ce que fait le fédéral amé-
ricain en aide aux étudiants sans
expériences, par rapport à son
pays d’adoption (RD). Ramfils a

fait des adeptes, mais surtout de
nombreux craintifs. 

José Francisco
Peña Gomez en
mémoire
Feu Dr Francisco Peña Gomez
n’est plus là pour dénoncer le trai-
tement défavorable tandis qu’il
prônait autrement que cette situa-
tion dénoncée par MCF, un
amour pour les femmes ? Ce qui
signifierait que le pays a basculé
depuis sa mort, sans instruction
civique ou, la maturité s’est-elle
vouée au dévouement des chaines
d’hôtels étrangères comme mo -
dè le de réussite ? Un aéroport in -
ternational porte son nom de nais-
sance haïtienne. Telle prochaine
lecture de Haina à Consuelito. 
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIETE

Célébrons ensemble la vie de notre épouse, mère, et sœur

Jacqueline benoit
Enlevée à notre affection le jeudi 25 octobre 2018.

Les parents et amis sont cordialement invités

Date: samedi 17 novembre 2018
De 13:00 à 17:00 Heures
Lieu: 53 Milestone Drive, Ringoes, NJ, 08551
Tenue: Décontractée.
R.S.V.P (Text: (202) 639-4162 / Whatsapp / Email:
jhh.haiti@gmail.com

En lieu et place de fleurs, prière de considérer un don, au nom
de Jacqueline, au Memorial Sloan Kettering (MSK) Cancer
Center. (Voir le lien ci-dessous)

*   *   *   *
Come help us celebrate the incredible life of our matriarch
Jacqueline benoit
Taken away from us this Thursday October 25 2018.
Relatives and friends are welcome.

Celebration date: Saturday, November 17 2018
13:00 to 17:00 Hour
Place: 53 Milestone Drive, Ringoes, NJ. 08551
Attire: Casual
R.S.V.P (Text: (202) 639-4162 / Whatsapp / Email:
jhh.haiti@gmail.com 

In lieu of flowers, please consider making a donation in
Jacquie’s name to the Memorial Sloan Kettering Cancer
Center.

Nearest Hotels & Distance from home
Hampton Inn  Flemington, NJ 7 – 10 Minutes  Ramada Inn
Flemington, NJ 7 – 10 Minutes  Fairfield Inn Somerset, NJ 35
– 45 Minutes  Homewood Suites Somerset, NJ 35 – 45 Minutes
The Westin Princeton, NJ 45 Minutes  Crowne Plaza Princeton,
NJ 45 Minutes  Hyatt regency Princeton, NJ 45 Minutes
Marriott Princeton, NJ 45 Minutes  Hilton Garden Inn
Bridgewater, NJ 20-30 Minutes  Hyatt House Bridgewater, NJ 

Do   -  Hampton Inn Suites Bridgewater, NJ 
Do   -  Marriott Bridgewater, NJ 
Do   -  Residence Inn Bridgewater, NJ 
Do   -  Towne Plaza Suites Bridgewater, NJ 

NOTE
Les funérailles formelles seront célébrées à Pétion-Ville à des
dates et heures qui seront annoncées ultérieurement.

Funeral services will be held in Pétion-Ville, Haïti. Date to be
announced.

LIEN AU SITE MSK
https://secure2.convio.net/mskcc/site/SPageServer?page-
name=donate&donID=13070&gclid=CNiI58_3sN4CFUfCswo
dAbcAiw&gclsrc=ds

Quand Danilo Medina ressemble à
Fernandez par la [vice] Margarita Cede�o

NÉCROLOGIE

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 
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Caribe. Dans le cadre du travail à
lui confié, M. Céant croit pouvoir
compter sur certains milieux
étrangers également hostiles au
mouvement PetroCaribe
Challenge.

En tout premier lieu, qu’on ne
se méprenne sur le notaire Jean
Henry Céant. C’est l’homme de
confiance de Michel Martelly,
donc des régimes tèt kale pre-
mière et deuxième version. Il a été
imposé comme Premier ministre
par ce dernier, car sachant qu’il
saura, mieux que tout autre, dé -
fendre ses intérêts et ceux de ses
alliés dans les crimes liés au fonds
PetroCaribe. Bénéficiaire de ju -
teux honoraires, dans le cadre des
contrats passés de gré à gré aux
dépends de ce compte, il se trou-
ve logé à la même enseigne que
les hauts fonctionnaires de l’État
et pilotes d’entreprises privées
impliquées dans ce pillage. Tout
cela fait de lui le défenseur idéal
de ces hommes et femmes épin -
glés dans les deux rapports de la
Commission éthique et anti-cor-
ruption du Sénat ayant recours à
tous les moyens pour se soustraire
à la justice. Connaissant bien les
dossiers, pour en avoir été les
bâtisseurs, Céant pense qu’il dis-
pose de tous les recours pour
mener à bien la contre-offensive
de l’opération justice pour Petro -
Caribe. Aussi les dernières initia-
tives qu’il a lancées, telles que la
création de cette commission et
les visites répétées auprès des res -
ponsables de la Cour supé rieu re
des comptes et du contentieux
administratif (CS/CCA) s’in-
scrivent-t-elles dans le cadre de
cet effort.

En effet, en sus des décisions
politiques prises par le Premier
ministre Céant, il est opportun de
souligner les mesures criminelles
et désastreuses adoptées par les
autorités haïtiennes, qui ne ces -
sent de se délégitimer. On en veut
pour preuve les bastonnades in fli -
gées aux manifestants de Petro -
Caribe Challenge, dont sont cer-
tains sont même tués par des
agents de sécurité personnels de
la présidence et de la primature
exogènes par rapport à la police
régulière. Sans que certains ne
s’en rendent compte, ce com-
portement renvoie à la période de
fin de règne de janvier 1986
quand policiers et tontons ma -
coutes à la solde de Jean-Claude
Duvalier tiraient à bout portant
sur des écoliers. La mort des trois
collégiens qui tombèrent victimes
sous les balles assassines des
forces de sécurité du régime dé -
clencha les événements devant
culminer vers l’effondrement de
la dynastie duvaliériste. Faut-il
croire que les cercueils des vic-
times de la répression de l’admin-
istration Moïse-Céant jonchant la
rue au Bel-Air, suite aux tirs des
sbires du pouvoir sur le convoi
funéraire, soient le signal de la
déchéance irréversible du régime
en place ?

L’étude du notaire
Céant au centre de
nombreux contrats

liés à PetroCaribe
Dans la mesure où le service des
notaires publics s’avère néces-
saire dans l’élaboration des con-
trats conclus entre l’État et les
entreprises privées, le cabinet
Céant a emporté la palme par rap-
port au nombre de contrats qui lui
est octroyé.

En effet, le cabinet Céant
homologuait les contrats accordés
aux compagnies de construction
du puissant sénateur dominicain
Félix Bautista. En outre il est pas -
sé pour l’architecte de ces sociétés
elles-mêmes dont la mise sur pied
devait coïncider avec la négocia-
tion des contrats. C’est aussi le
cas pour des sociétés haïtiennes

qui n’avaient pas existé avant
l’ère PetroCaribe, étant devenues
des entreprises « ad hoc» en vue
de participer au pillage des mil-
liards de dollars générés par la
vente du brut vénézuélien sur le
marché national.

Peut-être l’unique collabora-
tion la plus lucrative offerte par le
cabinet Céant à Michelle Martel -
ly réside dans le rôle que ce no -
taire a joué dans le projet visant à
dédommager les propriétaires
dépossédés dans le cadre du pro-
gramme de reconstruction du
cen tre-ville de Port-au-Prince.
Gé rant l’administration publique
dans l’opacité totale, Martelly et
son équipe n’ont jamais précisé
quel montant d’argent a été
désigné pour financer cette activ-
ité; et Jean Henry Céant ne s’est
pas donné la peine d’en faire la
reddition de compte requise en
pareille circonstance.

Partie prenante du 
pillage de PetroCaribe
En clair, le Premier ministre
Céant passe pour partie prenante
du pillage du fonds PetroCaribe.
C’est pourquoi il se sent concerné
au plus haut point par les deman-
des des activistes de PetroCaribe
Challenge pour que toute la
lumière soit faite sur l’usage des
USD 3,8 milliards $ détournés ou

volés. Certainement, il ne va pas
prendre de décisions qui soient de
nature à conforter les revendica-
tions de ces derniers. Autrement
dit, Michel Martelly a imposé
Céant comme Premier ministre
en tant que son allié et celui des
dilapidateurs du fonds Petro Cari -
be avec la mission de prendre des
mesures garantissant l’impunité.

Impliqué à ce point, dans le
dossier PetroCaribe, on ne peut
s’attendre à ce que Me Céant
agis se différemment. Son instinct
de conservation l’incite à protéger
ses intérêts et ceux des femmes et
hommes qui sont ses complices
dans le plus grand vol de fonds
publics orchestré par des grands

commis de l’État depuis la fonda-
tion de la République.

On ne doit pas perdre de vue
non plus qu’en jetant son dévolu
sur Jean Henry Céant pour de -
venir chef de la primature, Sweet
Mickey veut assurer l’impunité à
long terme de ses associés et de
lui-même par rapport au fonds
PetroCaribe. Cela implique le
maintien en place du notaire,
quand bien même l’ouragan
PetroCaribe Challenge aurait
emporté Jovenel Moïse. Le musi-
cien du compas pense que Céant
saura survivre à la déchéance de
son patron à la primature en tant
qu’unique « dirigeant légitime »
capable de piloter le dossier
Petro Caribe dans le sens de ses
in térêts, dans la confusion gé né -
rale qu’aura entraînée la chute de
Nèg Bannan nan.

L’appui d’une frange
de diplomates ?
Arrivé à la primature avec la mis-
sion de défendre les intérêts de
Martelly et les alliés dilapidateurs
du fonds PetroCaribe de ce
dernier à qui il est étroitement lié,
Jean Henry Céant bénéficierait de
l’appui d’une frange de diplo-
mates ayant un projet caché con-
sistant à protéger les intérêts de
leur clan politique.

En effet, face à la campagne

PetroCaribe Challenge, désor-
mais insistant pour que Jovenel
Moïse démissionne, des diploma -
tes auraient proposé à certains
dirigeants de la lutte populaire et
dé mocratique d’appuier Jean
HLLen ry Céant. C’est, en tout
cas, ce qui a déterminé Moïse
Jean-Charles, le responsable de la
formation politique « Pitit
Dessali nes », à lancer une attaque
virulente contre le Premier min-
istre, l’accusant de toutes les
fautes et rejetant l’idée de cau-
tionner sa présence à la primature.

D’aucuns pourraient bien se
demander comment se fait-il que,
dans ce contexte de revendica-
tions légitimes du peuple haïtien
exigeant que soit révélé l’usage
du fonds PetroCaribe, que les
voleurs soient jugés, condamnés
et punis; et que, l’un après l’autre,
les institutions internationales
pro clament la légitimité des re -
vendications citoyennes par rap-
port à ce dossier, des diplomates
étrangers puissent-il s’éri ger en
défenseurs de Céant, dont les
intentions sont un secret de
Polichinelle ?

La réponse est simple. Le vol
perpétré contre le fonds Petro -
Caribe suit le modèle quasiment
identique des contrats passés avec
les firmes engagées et des dé -
caissements effectués sur le
compte de la Commission inter-
nationale pour la reconstruction
d’Haïti (CIRH) dont la prési-
dence était partagée entre l’ex-
président démocrate William
Jefferson Clinton (Bill) et l’ex-
Premier ministre haïtien Jean-
Max Bellerive.

Chose bizarre à considérer, le
montant promis par les pays du
monde au fonds de reconstruction
d’Haïti s’élevait à USD 3,5 mil-
liards promis et décaissés plus
USD 1 milliard promis mais non
versés. Alors que les dirigeants
haï tiens ont volé ou détourné
USD 3,8 milliards $. Mais, à l’in-
star des contrats soi-disant finan -
cés avec les millions extraits des
profits réalisés sur la vente de pro-
duits pétroliers livrés par le
Venezuela, les projets de con-
struction évalués et supervisés par
la CIRH n’ont pas été gérés dans
la transparence. Au bout du
comp te, ceux qui avaient la
responsabilité d’administrer les
activités de cette institution, en
l’oc currence MM. Clinton et
Bellerive, n’ont pas eu grand’-
chose à montrer comme réalisa-
tions en matière de reconstruction
post-séisme. Dans n’importe
quelle économie, USD 3,5 mil-
liards $ auraient suffi à créer
d’importantes infrastructures en
Haïti, si non la modernisation de
celles déjà en existence.

Dans le cadre du programme
visant à octroyer des contrats,
suivant la technique adoptée par
la CIRH, les compagnies haïti-
ennes étaient tenues complète-
ment à l’écart. Elles étaient con-
frontées à un système ayant con-
sisté en un jeu de chaise musicale
conditionnée en faveur des multi-
nationales et des entités dont les
responsables étaient des proches
des ultimes décideurs en la
matière d’octroi de contrats. Voilà
pourquoi les firmes haïtiennes

n’ont pu bénéficier que des
miettes.

Dans n’importe quel pays
membre des grandes démocraties
un tel résultat aurait déclenché
une enquête exhaustive en vue de
fixer les responsabilités et remet-
tre les pendules à l’heure. Mais
dans le cas d’Haïti, les dénoncia-
tions formulées dans la presse
n’ont jamais donné les résultats
escomptés. Au bout du compte,
l’affaire a été tout bonnement je -
tée aux oubliettes. Puisque les
dirigeants, complices dans le
détournement du fonds de con-
struction, n’ont jamais fait aucun
effort, ni soulever la voix pour
dénoncer la mal gérance de ces
milliards de dollars. Pays privé de
ressources en permanence, en sus
d’être mis à genoux financière-
ment par le tremblement de terre
du 12 janvier 2010, ceux qui
voulaient se porter en plaignants,
dans le cadre d’un procès,
n’avaient pas les grands moyens
qu’il faut pour porter plainte sur la
scène internationale.

Pour l’instant, ceux qui ont
favorisé le gaspillage du fonds de
reconstruction d’Haïti entendent
trouver tous les moyens d’occul-
ter en permanence cette affaire.
Aussi ne négligent-ils pas, pour se
protéger, de trouver des alliés
parmi les corrompus, les dilapida-
teurs de fonds publics, les blan-
chisseurs des avoirs et d’autres
criminels de catégories similaires.

En attendant que le peuple
haïtien trouve les moyens de
déposer ses réclamations par rap-
port au fonds de reconstruction,
par-devant une entité interna-
tionale compétente, qu’il se
mobilise contre vents et marées
en vue d’engager des poursuites
éventuelles en bonne et due
forme contre les voleurs du fonds
PetroCaribe. Dans la présente
conjoncture, que ceux qui s’éri-
gent en défenseurs de Jean Henry
Céant, quels qu’ils soient, entre-
prennent leurs démarches
ailleurs!
LJ

Suite de la page 1

LA CORRUPTION AU POUVOIR EN HAÏTI
La mission de Jean Henry Céant : Réprimer
les réclamations concernant PetroCaribe

Jovenel Moïse (à gauche) et Jean Henry Céant, lors de la nom-
ination de ce dernier comme chef de la primature.
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onal yo. Antretan, gouvènè a t ap
achte depite pa anba pou yo te fè
lwa pase pou li nan palman. E
mesye depite yo t ap touche gwo
kòb pou sa. Jodi a, yo met lapat
sou bann visye yo. Epi gen 12 lòt
mounn ki pa depite ke yo arete
pou menm kesyon an. Jan bagay
yo ap dewoule nan Brezil, pi ta pi

rèd. 
Brezil pa nan betiz ak kesyon

kòripsyon an. Nou wè se konsa,
Jair Bolsonaro, Nèg adwat nèt,
vin pase kòm prezidan, paske li te
fè kanpay kont kòripsyon. Selon
jan msye pale, sa nou wè la a se
twòkèt la, chay la dèyè. Kivedi,
lè Bolsonaro monte opouvwa
ofisyèlman, le premye janvye ki
pral vini an, yo pral lage 2 gidon

dèyè gwo ofisyèl nan Leta ki t ap
fè konmès avèk posizyon yo.
Kòm nou te deja rapòte, ansyen
prezidan Brezil ki te trè popilè,
Luiz Inacio Lula da Silva, nan
prizon depi mwa davril pou kesy-
on kòripsyon.

Fò m di nou youn bagay yo
repwoche depite Brezil yo se jan
yo itilize pouvwa yo pou plase
mounn nan pòs Leta. Bagay sa a
sanble tèt koupe avèk sa plizyè
depite ak senatè ann Ayiti abitye
fè. Yo ranje pou mete mounn pa
yo nan pòs avèk dizon ke an -
plwaye sa yo pral peye yo anba

tab. Gen ladan yo se chak mwa
pou anplwaye yo peye yo nan sa
yo touche. Sa se youn bagay kou -
ran avèk plizyè anplwaye Leta
nan anbasad ak konsila yo. 

An palan de anplwaye sa yo,
gouvènman an gen 4 a 7 mwa li
pa peye yo. Poutan, pou vwayaj
Naomi Osaka, se milye dola ki
depanse pou ti demwazèl la te
vin ann Ayiti. Yo di te gen  anvi-
won 18 mounn ki te vwayaje avè
l abò gwo jèt prive yo. Nou pa di
Naomi pa merite tout lwanj sa a,
pou l devni anbasadè bòn volonte
pou pouse spò ayisyen an. Men

gouvènman an ta ka tann lè l te
gen youn bon kòb rantre anvan
pou l te envite demwazèl la ki fè
nou tout kontan paske li mwatye
Ayisyen. 

Pou kounnye a se pa fè gwo
demonstrasyon pou montre pre -
zidan an ak madanm ni ap pran
gwo fwotman. Premye de vwa
gouvènman an se peye anplwaye
yo anvan. Epi y ap mande pouk-
isa pèp la fache konsa. Ok, RAn-
DEVoU 18 noVAnM ! Se
«La Bataille de Vertières ». 
GREnn PWonMEnnEn
14 novanm 2018                
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paramètres font dans le contradic-
toire des droits acquis et du devoir
à rendre. En ce sens, les dirigeants
actuels du pays cède ront-ils à la
tentation de recourir à la force et à

la violence, afin d’ imposer la sur -
vie de cette démocratie déjà ban-
cale ? 

Et même si le grand dialogue
des États généraux a été lancé et
travaillé en comités restreints, on
sait que tout autant que la confi-
ance ne sera pas de la partie, la
population en mode insurrection-
nel rejettera cette commission,
comme elle se refuse à participer
à toute nouvelle commission ou
consultations. Rappelons ceci :
«Le ententes aux sommet frus-
trent les peuples, ils y voient un
complot ». 

Les intox et l’irresponsabilité
flagrantes nourrissent le rejet...
Mais encore les élections dont les
pouvoirs ont fait leur argument de
légitimité suffit-il à remplir les
conditions d’une authentique dé -
mocratie libérale ?  Quand les au -
torités s’enfoncent dans leur opi -
niâtreté, laissant de côté les obli-
gations de bon fonctionne ment de
ĺ État, de contrôle strict des af -
faires publiques, de justice com -
me des droits du citoyen, il est à
craindre que des débordements
ne se produisent.  Afin de contre-
carrer les récriminations popu-
laires consistant en renvoie du
président et au jugement des cor-
rompus, il est fort possible que de
démocratie à débandade, le temps
ne soit pas loin.  

« Quand on vit une
période de change-
ment, il n’est pas
toujours aisé de la
comprendre » 
(Source 
France- Culture) 
Par ailleurs dans le cadre mondi-
al, la politique à l’ancienne, la
politique classique, fait place à de
nouveaux formatages condition-
nés essentiellement par les gran -
des firmes du numérique et les ré -
seaux sociaux, qui interfèrent
dans toutes les sphères d´activités,
privées comme publiques.

Il s´agit ici de communication
et d íntromission dans la sphère
politique et sociale par l’entrem-
ise des gaffas influençant   forte-
ment l’opinion publique...et donc
sculptant le suffrage. L’élection
de Donald Tromp au pouvoir, aux
États- Unis, servira d’exemple ici. 

Actuellement, le populiste
Do nald Tromp jouissant d’une
majorité des deux tiers du Sénat
sera difficilement éjectable. S’il

n’a pas gagné le vote populaire,
c´est qu íl a perdu sa majorité à la
Chambre des représentants, mais le
plus important, Tromp a su con -
server sa majorité au Sénat. On
devra s’en faire de ce président
atypique puisqu’il est déjà aux com-
mandes de la machine politique
américaine et en contrôle. La cri-
tique et le rejet du Parti démocrate
nuira, certes, au candidat quand il
cherchera à renouveler son mandat,
mais suffiront-ils pour lui infliger
une défaite ? Car il fait vibrer de par
son comportement les passions
d’une populace en révolte contre les
méfaits de la mondialisation tout en
étant avides de nationalistes identi-
taires. Il ne serait pas étonnant qu’il
soit même réélu à la prochaine élec-
tion de 2020, ayant consolidé en
amont sa position au sein de son
administration; aussi bien sa popu-
larité dans la polémique anti-médias
et autres. Un nouveau mandat pour-
rait lui être assuré quand il contrôle
la nomination du Juge à la Cour
suprême, bourre son ad mi nis tration
de personnages de son choix et à
son dévotion, quand il discrédite la
presse en invectives polémiques à
souhait.

Le président élu du Brésil, Jair
Bolsonara, saute à pieds joints sur
13 années de rhétorique de gau che
pour accéder à la présidence de son
pays. Une lame de fonds massive et
populaire l’a rendu présidentiable ;
les financements et appuis des
grands mi lieux des affaires et de
ĺ Église anglicane ne lui a pas fait
défaut. Il est d’extrême droite et pré-
tend faire usage de la force contre
les délinquants. Bolsonara décrit
ses positions de violence
publiquement. 

Insécurité et 
chômage
Les populations pensent en priorité à
leur sécurité et à leur emploi. En cela
elles ont raison.  Mais il faut s’atten-
dre à ce qu´une fois insatisfaits, elles
cessent de tolérer les régimes,
qu’elles ont pro clamés et élus, pour
les renverser par la violence ou au
recours du scrutin.  Citons le cas
d’Ignacio Lu la da Silva de la gauche
bré silienne. 

Pour garantir ces valeurs de sécu-
rité et d´emploi à leur population,
certains dirigeants et ― ils sont tou-
jours plus nombreux ―  exigent de
leurs populations le sa  crifice de leur
libertés sociéta les, leur proposant une
existence du type extrême droite.  Ne
constate-t-on pas ici la dérive de la
démocratie à laquelle adhère
éventuellement même les classes les
moins favorisées ?  La peur est mau-
vaise conseillère !

Ils sont nombreux. Ils ont tous
été élus par le suffrage  dé mo crati -
que. Ce sont des diri geants à la tê te de
certains pays, partis ou gou -
vernements, qui en gagent résolu-
ment leurs populations à suivre
l’idéologie démocratique, tout en y
introduisant nuances ou dérogations.
Et donc, variations sur le thème
démocratie :  Démo cra tie et mou-
vance po puliste d’ extrême droite,
néo-libéralisme démocratie illibéral. 

Démocrature 
et démocraties 
populistes 
Le président républicain Donald
Trump des États-Unis d’Améri -
que avec son slogan « America
First » (l’Amérique d’abord), Jair
Bolsonaro, au Brésil, Rodri go
Du terte, aux Philippines, V. Mat -
teo Salvini des Ligues, en Ita lie, le
chancelier Sebastian Kurz d´Au -

triche, Vladimir Putin, en Russie,
Erd ogan, en Turquie donnent l’ -
ap parence d’être logés à la même
enseigne.

En effet, en Russie, une dé -
mo cratie qui expose le néoli -
béralisme autoritaire est installée.
Viktor Orban de Hongrie fait
dans la démocratie illibérale. As -
su ré ment, le monde ne chante pas
démocratie d’une seule voix.
M.M.
_____________
De Wikipedia : 
La démocratie première partie
:  universelle est une méthode
électorale à partir d´une commu-
nauté homogène. Elle devient dif-
ficile à admettre avec la sécession
des riches et la relégation des pau-
vres. 
La démocratie libérale est dev-
enue un système politique (et non
plus un simple régime) dans
lequel la souveraineté est attri -
buée aux citoyens qui l’exercent
de façon. Directe lorsque le
régime dans lequel les citoyens
adoptent eux-mêmes les lois et
décisions importantes et choisis-
sent eux-mêmes les agents d’ -
exécution, généralement révoca-
bles. On parle alors de démocratie
directe; indirecte lorsque le
régime dans lequel des représen-
tants sont tirés au sort ou élus par
les citoyens, pour un mandat non-
impératif à durée limitée, du rant
lesquels ils ne sont gé né ralement
pas révocables par les citoyens.
On parle alors de dé mocratie
représentative ;semi-directe dans
le cas de démocraties indirectes
dans laquelle les citoyens sont
cependant appelés à statuer eux-

mêmes sur certaines lois, par les
référendums, qui peuvent être soit
un référendum; d’initiative pop-
ulaire, soit pour poser un veto à
un projet de loi, soit pour propos-
er un projet de loi. La démocrati-
sation c´est la mise en place de la
démocratie, le processus de
démocratisation n´est pas chose
aisée. 
Populisme : Discours politique
s’adressant aux classes popu-
laires, fondé sur la critique du sys-
tème et de ses représentants. Le
populisme de droite est une
idéologie politique qui combine
les valeurs de la droite avec les

thèmes et la rhétorique du pop-
ulisme. Cette rhétorique est sou-
vent constituée de sentiments
antiélitistes, anti systèmes et par-
lant au noms des « petites gens ».
En Europe, le populisme de droite
est souvent désigné pour décrire
des groupes, des personnalité et
des partis politique opposé à l’im-
migration, en particulier venant

du monde islami que, et euroscep-
tique. 

Le populisme de droite dans
le monde occidental est générale-
ment, mais pas exclusivement,
associé avec des idéologies com -
me le néonationalisme, l’anti-
mondialisme, le nativisme, le pro-
tectionnisme et l’opposition à
l’im migration. Depuis 1990, plu -
sieurs parti populiste de droite
entrent au parlement c’est le cas
au Canada, en Norvège, en Fran -
ce, en Israël, en Pologne, en Rus -
sie, en Roumanie et au Chili, et
entrent dans les coalitions gou-
vernementales en Suisse, en Au -
tri che, aux Pays-Bas, au Da -
nemark et en Italie. 

Qu’est-ce que le néolibéral-
isme? Il s’agit d’une idéologie
qui défend la privatisation du sec -
teur public et la limitation de l’in-
tervention de l’État dans le sys-
tème économique au profit du
secteur privé. Les néolibéraux
prônent la dérégulation des mar -
chés et la libre-concurrence par la
délocalisation, le commerce inter-
national. Ces applications concer-
nent un allègement fiscal, le dé -
sengagement de l’Etat, la réduc-
tion des dépenses publi ques, des
im pôts, des frais doua niers.  Pour -
quoi le néo libé ra lis me ? Contesté
par certains dissidents, notam-
ment les socialistes, qui dénon-
cent les inégalités sociales et les
effets né fas tes sur les pays en voie
de dé veloppement, le néolibéral-
isme est le système dominant, et
malgré la remise en question de
certains mêmes de ses partisans,
cela reste une idéo logie solide-
ment ancrée dans le paysage
économique et politique occiden-
tal et dont l’influence reste tou-
jours vive.

REGARD DE LA FENÊTRE

Sebastian Kurz d´Autriche.

Viktor Orban,  Premier min-
istre de  la Hongrie.

Suite de la page 9

Journal 14 - 21 novembre 2018:hO  11/13/18  4:50 aM  Page 15



probably will be cancelled at
many Protestant churches becau -
se the pews could be empty oth-
erwise. In fact, some pastors have
taken the day off. As for the Voo -
dooists, their schedule is more
flexible, especially since their
meetings usually take place at
night. 

November 18 is
“Day of
Indignation!”
Others say “Day of
Reckoning!”
Yes, that is the day that most
Haitian organizations have cho-
sen to continue their demand that
the government account for the
$3.8 billion of the PetroCaribe
Funds, which was embezzled
and wasted by government offi-
cials during an eight-year span,
from 2008 to 2016. As reported,
the PetroCaribe Fund was set up
to help Haiti’s development with
profits made from the sale of dis-
counted Venezuelan petroleum
products. The program was the
brainchild of the late Venezuelan
President Hugo Chavez, who
was building a power base throu -
ghout the region to counter in -
creas ing pressure from Washing -
ton for his socialist policies and
alliance with the communist
regime in Cuba.

The Sunday nationwide
March is a sequel to the October
17 one which drew approximate-
ly 3 million people in almost all
Haitian cities asking three ques-
tions in Creole: “KoT KŌB
PETWoKARIBE A?”
“BARE VoLĒ Yo”. “MARE
VoLĒ Yo”. (“Where is the
PetroCaribe Money?” “Corner
the Thieves.” “Handcuff the
Thieves.”) 

Following the impressive Oc -
tober 17 March, the government
made some cosmetic chan ges.
President Jovenel Moïse dis-
missed 18 advisers at the Palace,
including the two top ones –Wil -
son Laleau and Yves Ger main
Joseph―whose names ap pear in
two separate reports of the Senate
Ethics and Anti-Cor ruption com-
mission that carried an extensive
investigation of the Petro-Caribe
heist. Also, Prime Minister Jean-
Henry Céant vowed to get to the
bottom of the Petro-Caribe affair.
To that end he said he would set
up a commission widely repre-

sentative of civil society to
review all the documents relating
to PetroCaribe. 
Almost all the organizations that
were contacted declined partici-
pation. They believe that a new
commission is a stratagem to fur-
ther delay any trial of those men-
tioned in the reports as responsi-
ble for the biggest theft in Haiti’s
history. Gary Bodeau, Speaker of
the House, was first to say he dis-
agrees with the idea of a civilian
commission. Understandably so,
for the Senate already carried out
two detailed investigations.

Others were quite critical of
the Prime Minister’s commis-
sion. Senator Patrice Dumont
said, “By deciding to create a
com mission to look into Petro -
Caribe, the Prime Minister and
the President can hardly hide the

fact that they don’t believe in the
existence of the State.” In other
words, the work done by the
Senate commission is worthless.
Moreover, President Moïse is
going against his own words. Did
not he say that he had influenced
the Senate to send the Senate
report to “La Cour supérieure
des comptes et du contentieux
ad ministratif” (French acronym
CSC/CA)? That’s the govern-
ment agency which oversees
financial transactions by govern-
ment entities. And the CSC/CA
already announced that its report
would be ready in January.

The journalist Roberson Gef -
frard of the Port-au-Prince daily
Le Nouvelliste, issued a tweet,
Oc tober 25, asking Prime Mi -
nister Céant some pertinent ques-
tions: “Did the Latin American
coun tries and the Dominican
Republic create commissions to
shed light on Oderbrecht?”

That’s the major Brazilian
firm which was caught in an
elaborate web of corruption in
several countries in Latin Ameri -
ca and in the Dominican Repu -
blic. Mil lions of dollars in bribes
were given to high government
officials in several countries to
facilitate Oderbrecht in obtaining
fat government contracts on the
cheap. The journalist continued:
“Did Brazil set up a civilian
commission to look in the Petro -
bras [scandal]?”  

The upshot of it all is that no
commission has been set up yet.
Some of the people fired four
days after the October 17 March
have been reinstated in their
posts. Not the two highest offi-
cials who were replaced by indi-
viduals who had been at the
Palace under the dictatorship of

Jean-Claude “Baby Doc”
Duvalier. 

It’s in this context that the
November 18 marches through-
out the country will take place.
This time many of the demon-
strators are asking for more than
a trial. For example, the self-styl -
ed “Democratic and Popular Sec -
tor” issued a communique on
Mon day in which it said “Our
objectives are: 1. The realization
of the PETROCARIBE trial; 2.
The resignation of Jovenel Moïse
who’s the main obstacle to the
completion of the PETROCA -
RIBE trial; 3. The organization
of the National Sovereign Hai -
tian Conference with inclusive
participation of all to set up the
foundation for the emergence of
a new social project.” Signing
are Schiller Louidor, Marjory
Michel and André Michel. 

To be noted, Mr. Michel is the
lawyer who successfully filed
complaints for about 60 plaintiffs
against several officials involved
in the looting of the PetroCaribe
Fund. Both representatives of the
United Nations and of the United
States in Haiti had applauded the
citizens who decided to take the
matter to court. But the court
seems to be overtaken by the
street. November 18 is indicative
of the defeat of the French slave
masters on that date in 1803, six
months to the day after the vari-
ous warring factions against the
French had agreed to fight under
one flag and one leadership, with
the motto “L’Union Fait la
Force.” (“In Unity There’s
Strength.”)

What about an
impressive march
in Cap-Haitian last
Saturday?
Last Saturday, November 10, one

week and a day shy of the an -
nounced countrywide march of
November 18, a mammoth de -
monstration throughout the nar-
row streets of Cap-Haitian was
impressive. Was former presi-
dential candidate Moïse Jean-
Charles showing his popularity
or was he distracting people from
the issue at hand: the PetroCaribe
Challenge?

The organizer of the success-
ful march is the flashy leader of
the “Pitit Dessalines Party,” the
“Children of Dessalines” politi-
cal party, which has a strong base
in Haiti’s second largest city. By
starting the march at Vertières, he
was sending a powerful message.
That’s where the last battle for in -
dependence occurred on Novem -
ber 18, 1803. After 12 years of
guerilla warfare and pitched bat-
tles, the rag-tag army of former
slaves defeated the seasoned
troops of Napoléon Bonaparte. 

Before leaving Vertières
where there’s a monument in
memory of the veterans, Mr.
Moïse lowered the Red-and-Blue
Haitian flag and raised the Red-
and-Black flag that Jean-Jacques
Dessalines had adopted for his
empire. Soon after independence
was declared on January 1st,
1804, Dessalines, the liberator,
drop ped his title of Governor Ge -
ne ral and assumed that of Em -
peror, with the title of Jacques
1st.  He also chose the Red-and-
Black to replace the original Red-
and-Blue flag created at Ar -
cahaie, on May 18, 1803.

Interestingly, Dessalines is
the originator of the Red-and-
Blue, when he tore the white
from the middle of a French flag
and gave the two other pieces to
Catherine Flon to sow. Consi der -
ing that independence resulted
from the unity of the Black and
the mulattoes, the unilateral dec-
laration of an empire by Dessali -
nes was a major faux-pas that
would lead to his assassination
on October 17, 2006 at Pont
Rou ge, on the northern outskirts
of Port-au-Prince.  

Following the emperor’s as -
sassination, Haiti was divided
into North and South, a situation
that continued until the death, in
1820, of Dessalines’ successor,
Hai ti’s sole king, Henri Christo -
phe, who chose the title of Henry
1st. Thus, the unilateral action of
Moïse Jean-Charles to, illegally,
raise a new flag in the north is
resurrecting an old controversy
that died in 1820 when Jean-
Pierre Boyer reunited the coun-
try, following the suicide of King
Henry 1st with a self-inflicted
bul let to the temple. At this time
unity is the watchword as we
demand KoT KŌB PETWo -

KARIBE A? BARE VŌ LĒ
Yo. MARE VŌLĒ Yo. (Whe -
re’s the PetroCaribe Money?
Corner the Thieves. Handcuff
the Thieves.)
RAJ
november 14, 2018

P.S.―Before going to press, we
saw this editorial of Raphaël
Théoma Daniel over Gala -
xieFM, on november 13.  Ac -
cording to the editorialist, the
monument at Vertières is
abandoned, having become a
cesspool. no flag has flown
over the monument since God
only knows. 

Therefore, Moïse Jean-
Char les has only taken over an
abandoned monument to the
shame of the authorities who
claim to be patriotic. Probably
Mr. Jean-Charles intends to
clean up the place in the name
of which a nationwide demon-
stration is taking place.

Still, raising a flag, which is
causing controversy, is detri-
mental to what’s happening.
The Prime Minister already
issued a rebuke of the act, but
came short of ordering the
arrest of Mr. Jean-Charles.
That could be inflammatory,
and a major distraction to the
matter at hand: The nation-
wide demonstration against
the spendthrift of the $3.8 bil-
lion from the PetroCaribe
Fund.
RAJ.
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Pitit Dessalines leader Moïse Jean-Charles. 
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Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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